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SECONDE PARTIE. 


Fe OMPARAISO N des Loix dans les Côlones 


Francoifes $ Efpagnoles, & Angloifss x 
Jurde oouvernementdes gens de couleur 
e!claves,: 6 libres par naiflance ; ou 


re se nchiflement. 
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 CHAPITI RE PREMIER. 


Du gouvernement des gens de couleur efclaves, 


TITRE PREMIER, 


Police générale des efclaves. 


Ox regarde, comme matières de police gé= 
nérale, l'origine de la propriété, & du domaine 
des maîtres fur les efclaves ; la nature de cette 
propriété ; l'incapacité civile des efclaves ; Paf- 
franchiffement des efclaves ; le pañlage des ef- 
claves ‘en Europe, 
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æ ‘'CompPArAISON DES LOTS 
| | LE tés 
SEC TI ON PRE MI ER EE 
De l'origine du domainedes maîtres fur les efclaves, 
$, PREMIER. 
Dans les Colonies Françoifes. 

La propriété des maîtres paroît fe légitimer 
par le prix , que les importateurs font autorifés 
À recevoir, pouf la jouiffance de l'efclave, que 
des achats fubféquents, également autorités , 
mettent dans le commerce. On ne:dit pas que 
cette propriété foit légitimée, parce qu'il fau- 
droit, pour cela, que la vente du travail 
de l'efclave fût volontaire de fa part ; telle 
que ‘létoit celle que les hommes, qu'on 
appelloit , dans les commencements des colo. 
nies, engagés , faifoient de leurs travaux4 
pour un temps ‘défini, par forme de paiement 
des frais de leur tranfport, & de leur nourri 
£ure, pendant la traverfée. Ces hommes ont 
été les premiers laboureurs des plantations, 
Telle, à la Jamaique, celle que des débiteurs 
œbérés font reçus en juftice à faire de leur temps, 
& de leur travail, aux créanciers qui s'obftis 
nent à les tenir en prifon; & ce, jufqu'à ce qua 
ieurs falaires fufhfentà les acquitter :telle encorg 
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dans les colonies angloifes, celle qui réfulte du 
ferviee des blancs, que chaque planteur doit 
entretenir fur fa terre. 

. Quelques confidérations peuvent, cependant, 
excufer ce commerce, Les nègres , qu'on ex- 
porte des côtes de l'Afrique, font, ou des pri- 
fonniers , ou des criminels, deftinés à la mort, 


par la loi du plus fort, & qu'on réferve pour 


le commerce , au lieu de les faire mourir; ou 
des efclaves indisenes, fur lefquels les maîtres , 
ou les Rois , ont droit de vie, & de mort; de 
forte que le fort de ces hommes n'empire par 
Pexportation, qu’autant qu ils tombent dans les 
mains de maîtres inhumains , aflez aveuglés par 
la cupidité, ou par les paflions, pour les facri- 
fer au defir de plus grands revenus, ou à leurs 
caprices; ce que le gouvernement peut pré- 
venir. Le fort de ces hommes devient meilleur 
pour ceux, qui pallent à des maîtres qui n’en 
exigent qu'un travail raifonnable , & veillent 
avec humanité fur leur entretien, & fur leur 
traitement. 

Quoiqu'il en foit, ce commerce étant devenu 
également néceffaire , & général, dans les colo. 
nies Françoifes,comme dans ceiles occidentales n 
infulaires, des difiérentes nations Européennes, 
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4 CompARAISON DES Loxx 


à défaut de laboureurs blancs, quine réfifteà 


roient pas à l’ardeur du foleil, ou dont la cO+ 


{ervitude aviliroit la couleur, & le fang deg 
maîtres, aux yeux des efclaves, au grand dan+ 
ger de la füreté publique; il convient de voié 
par quelles loix ce commerce a été autorifé, 

Dans les lettres d’établifiement des premières 
compagnies Françoifes en 1626, & 1642, if 
n’eft queftion que des indigenes ; & des blancs 
à y importer, On lit cependant, dans l'hiftoiré 
des Antilles, parle P. Dutertre , tome premier! 
page 153, édition de 1667, que dès 1639 , if 
y eut à Saint-Chriftophe une défertion d'ef 
claves , aflez confidérable pour allarmer la co- 
Jonie , & lobliger à armer contre eux, 

La première loi relative aux ifles, qui parlé 
du commerce des nègres , eft l’édit du 28 mat 
1664, portant création de la compagnie des 
Indes occidentales , entre les conceflions de 
Jaquelle on compte la permiflion de faire ex« 
clufivement le commerce fur toute la côte de 


Afrique, depuis le Cap-Vert, jufqu'au Cap 


e Bonne-Efpérance. Un édit du mois de dé 


Fa 
cembre 1674, en révocation de cette compa- 
gnie, en réunit au domaine les conceflions , & 


pommément la çôte d'Afrique , depuis le Cap« 




















FRANÇOISES, ESPAGNOLES ET ANGL, $ 


Vert, jufqu'au Cap de Bonne-Efpérance , & la 
propriété des fort & habitation du Sénégal , 
commerce du Cap-Vert, & rivière de Gambie. 
La compagnie en avoit engagées établiffements, 
& le commerce, par contrat du 8 novembre 
1673; & ce contrat avoit été conhrmé par 
arrêt du confeil d'état. du 11 du même mois: 
on lit dans ces deux pièces , que ces établiffe- 
ments avoient été commencés par des négo- 
tians de Rouen, qui en avoient traité 21vec 
la compagnie, par acte du 28 novembre 16643 
&, dans un arrêt du 13 janvier 1672, que le 
commerce de cette côte avoit été encouragé s 
par une gratifcation de treize livres en faveur 
des armateurs , par tête de nègres , importés 
dans les ifles. Une compagnie dite du Sénégal 
traita, le 21 mars 1679, du commerce de {a 
côte d'Afrique avec les directeurs du domaine 
d’occident ; traité confirmé par arrêt du confeil 
d'état, du 2$ du même mois de mars, & par 
des lettres-patentes du mois de juin fuivant, 
avec privilège exclufif. 

Cette compagnie ne pouvant fournir à l'ex 
ploitation de fon privilège , 1l en fut établi 
une nouvelle par édit de juillet r681. L'article 
premier concède , à cette compagnie, les terres 
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6 ComparArsoN DEs Loïr% 
& pays appartenants à l’ancienne compagnie $ - 
{oit en vertu des conceflions à elle faites ; foit 
en vertu de traités avec les Rois noirs; foit à | 
titre de conquête, tant fur la côte du Sénégal, 
ifle d'Arguin, & fes dépendances , que de la 
côte de terre-ferme d'Afrique, depuis le. Cap- 
Vert, jufqu'à la rivière de Gambie. | 
j 
| 





L'article IV exprime le privilege exclufif 
de tout commerce , & fpécialement celui des 
nègres captifs. Un arrêt du confeil d'état du 
12 feptembre 1684, retrancha de ce privilège 
les côtes de Guinée, depuis la rivière de Gambie 
jufqu’au Cap de Bonne-Efpérance ; le commerce 
en fut ouvert à tous francois. Cette liberté de 
commerce fut elle-même enfuite bornée à la 
rivière de Serre-Lionne inclufivement, par 
atrét du confeil d'état, du 6 janvier r685. 
Cette feconde compagnie du Sérégal fut rem- 
placée par une troifième, par édit du mois de 
mars 1696, dont les établiffements font aujour- 
d'hut fous le nom du Roi. Les conceflions , re- | 
tranchées à la compagnie du Sénégal , furent 
données à une compagnie dite de Guinée, par | 
déclaration du mois de janvier 1685, c'eft-à- 

| dire, le privilège exclufif du commerce des 
noirs, & de la poudre d'or, fur la côte de 








Prancorses  ESPAGNOLES ET ANGL. 
Guinée, depuis la rivière de Serre-Lionne in- 
clufivement, jufqu’au Cap de Bonne-Efpérance, 
Ce commerce a enfuite été ouvert à tous négo= 
ciants françois, par lettres-patentes du mois 
de janvier 1716, en payant à la compagnie un. 
droit de vingt livres par tête de nègres , impor“ 
tés dans les colonies, Quatre mois après, ut 
arrêt du confeil d'état, du 27 feptembre 1720 ». 
sévoqua la liberté de ce commerce, & en réunit 
le privilege aux autres , du bénéfice defquels- 
on avoit gratifié la compagnie des Indes, créée 
“par édit de mai 1719, que le gouvernement 
cherchoit à accréditer : réunion confirmée par 
les articles 3 & 4 d’un édit de juin 1725 ; CON 
firmatif, & explicatif des privilèges confervés 
3 la compagnie. Les armateurs particuliers » 
pour la côte de Guinée , prennent les paffeports 
de la compagnie, & lui payënt les vingt livres 
par tête de noirs, importés dans les colonies ,. 


mais ils recoivent la gratification de treize Liv. 
par tête d’efclaves importés." 

Après avoir vu l'origine du domaine des 
maîtres fur les efclaves, il convient de lire les 
loix qui en affurent la propriété ; le feul édit de 


mars 168$ contient des difpofitions relatives 


à cet objet. A iv 


fuivant les lettres-patentes de janvier 17105 
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8 CompArAISON Des Lorx 

L'article XI défend aux curés de procéde® 
‘aux mariages des efclaves, s'ils ne font appa- 
roître du confentement de leurs maîtrés. 

L'article XIT déclare être efclaves lés enfants 
nés de mariages entre efclaves, & qu'ils appar- 
#*tiendront aux maîtres des mères efclaves, & 
non aux maïîtres des maris, fi le père, & la 
mère, ont des maîtres différents. 

L'article XIII déclare fuivre la condition de 
Teur mère ; & être libres; les enfants des deux 
fexes , nés d'un mari efclave ; ayant époufé une 
femme libre ; &, par la même raïfon, être ef- 
claves , les enfants nés d’un père libre, & d’une 
mère efclave. 

Ï1 ne fera peut-être pas déplacé de finir ce 
paragraphe par uñe indication exadte, à peu de 
chofe près, du nombre des efclaves, qui culti- 
vent les colonies" francoifes. ten) 

On eftime ; en 1771, le nombre des efclaves 
être à Saint-Domingue, d'environ 240000 ; à 
la Martinique d'environ 75000: À la Guade.. 
loupe, d'environ. 64000 ; ‘à Sainne-Lucie x 
d'environ 4000 , & à Cayenne , d'environ 
3 500. 

On évalue, année commune , la perte des 
cfclaves, à raifon de cinq pour cent, ce qui 
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Francorsts, ÉsPAGNOLES ET ANGL, € 
Æxigeroit un remplacement,& une importations 
annuels , de vingt mille noirs; befoin qui "ne 
peut qu'augmenter par les pertes extraordi- 
maires , & engager, à caufe des obftacles dans 
la traite ,. à diminuer les moyens de confoms 
mation , dont il fera parlé dans la fuite de ces 
mémoires, 

On peut prendre une idée du progrès des 
cultures des colonies, par le nombre de noirs 
que les compagnies, qui en ont eu le com- 
merce exclufif, s'obligeoient d'y importer. La 
première compagnie du Sénégal eroyoit rem- 
plir fon engagement, à cet te en chargeant 
un ceflionnaire de. fon privilège de porter. 
pendant quatre années, huit cent noirs, par an, 
dans les ifles Françoifes. Ce traité étoit du 16 
octobre 1675. 

Un nouveau traité du 2$ mars 1679, enga- 
gea un autre ceflionnaire du privilège de la 
Prpane du Sénégal , à porter deux mille 
noirs, par chacune me huit années, aux ifles 
Martinique , ,Guadeloupe, Saint-Chriftophe , 
la Grenade , Marie-Galande, Saint-Martin, 
Cayenne , la Tortue, Saint-Domingue, & 
aûtres ifles, & Terre-Ferme. La conceflion du 
commerce exclufif des noirs fut partagée entr 
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Ja scompagaie du Sénégal , reftreinte à cétté 
païtie de l'Afrique, & une compagnie formée 


pour le commerce de la Guinée, par édit de: 


janvier 168$, la compagnie de Guinée fe char 


gea de porter mille moirs, par an, pendant. 


wingt années. 
Une compagnie , formée par lettres-patentes 


de feptembre 1698, pour l’établiffement de la: 


côte du fud à Saint-Domingue ,pour cinquante 
années ; s’obligea d’y porter deux mille cinq 
cents noirs , dans l’efpace de cinq années; & 


après ces cinq premières années ,. feulement s. 


deux cents noirs, par chaque année reftante 
de celles de fon privilège. 

La compagnie d'occident, créée en'1719 s: 
réunit, par arrêt de 1720, les concefions de 
ces différentes compagnies à perpétuité, à la 
charge, entre autres conditions, de porter, 


au moins, trois mille noirs, par année ,; dans 


Jes ifles Françoifes de l'Amérique. 
SE 
Dans les Colonies Efpagnoles. 


On trouve, dans le recueil des loix pot 
les Indes, deux loix qui fuppofent la traite, 
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en Afrique , des efclaves à porter dans les co+ 
lonies Efpagnoles, La première de ces loix 
déclare être de contrebande, & fujets à con- 
fifcation, les efclaves importés d'Afrique dans 
les Indes, fans la permifion du Roi. Loi IT, 
titre 17, du commerce de contrebande , liv. 8, 
16 avril 1550, 23 octobre 1593, $ novembre 
1598, 23 juillet 1624, 22 août 1607. La fe- 
conde de ces loix ordonne de tenir des regiftres 
du nombre d’efclaves importés dans les Indes 
avec permiflion, afin que le Roi foit en état 
d'en pourvoir les colonies, s'il y en manque, 
Loi XXXXV ,titre2 , des préfidents, & juges 
de la maifon de commerce, livre 9; cette loi 
eft l'ordonnance Gr, 

L'Efpagne avoit traité, le 27 août 1702, 
avec la compagnie de Guinée, établie en 
France en 1685, fous fe nom de contrat de 
l'affiente (terme Efpagnol , qui fignifie conven- 
tion ) pour une importation de noirs dans les 

Tndes infulaires, & de Terre-Ferme, jufqu'au 
mois de novembre 1713. 

A l'expiration de ce traité, la Reine d’An- 
gleterre , & le Roi d’Efpagne, à loccafion du 
traité d'Utrecht, ftipulèrent, par une conven- 
tion du 26 mars 1713, que cette importation 
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#3 ComPARArson Des Loï# 

fe feroit , dorénavant, par une compagnie ani 
gloife ; qui feroit tenue d'importer, dans leg 
Indes Occidentales de l'Amérique Efpagnole 
la quantité de cent quarante-quatre mille nè- 
gres , pièces d'Inde, ( non défe@ueux ) des 
deux fexes, & de tout âge , dans lefpace de 
trente années; à commencer du premier mai 
x713 , pour finir au premier mai 1743. 

La loi $ , titre $ , des mulatres , nègres , &c. 
liv.7, du recueil des loix pour les Indes, porte 
que læ efclaves qui fe marient ne deviendront 
pas libres, pour s'être mariés , quand mêmeles 
maîtres auroient donné leur confentement à 
leurs mariages. 26 octobre 1541. 


AT AT ER 
Dans les Colonies Angloifes. 


Une compagnie , qui faifoit le commerce de 
VAfrique , obtint de Charles IT, en 1662, une 
charte qui lui attribuoït le privilège exclufif de 
ce commerce; & particuliérement celui des 
noirs à porter dans les colonies. e 

Un acte du Parlement , du 26 juin 169$ » 
confirma l'établiffement de cette compagnie, 
& en règla la police, ainfi que celle de toutes 
çompagnies à former pour le commerce exté- 
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FRANÇOISES, ESPAGNOLES ET ANG, 1% 
#ieur du royaum . Un acte de la vingt-troifième 
de George IT , ouvrit ce commerce à tous An: 
glois , fous le nom de corporation de mar 
chands, commerçants en Afrique ; formée par. 
lacceflion *de tous négociants qui vouloient 
faire ce commerce, & qui y étoient admis, à 
la charge , entre autres chofes , de reçonnoitre 
là corporation par un droit modique, Cette 
corporation a été mile en pofieflion des éta- 
bliffements de l’ancienne compagnie, & elle eft 
autorifée à faire, pour le gouvernement de ce 
commerce, par le miniftère d’un comité, fous. 
Finfpection des Lords, commiflaires du, com« 
mercé & des plantations, tous les réglements 
que ce comité croira néceflaires , pourvu qu'ils 
he portent point d'atteinte à la liberté générale 
pour ce commerce, Un colonifte Anglois qui a 
donné, en 1759, une differtation fur l'établif- 
fement d’évêchés dans les Colonies Angloifes , 
dit qu'en 1762, il fut fait un récenfement gé- 
néral des habitants blancs , & noirs, des poffef- 
fions Angloifes , ifles , & terre- ferme ; & que 
le “nombre des noirs fut trouvé être de 844 
mille ; celui des blançs étoit de deux à trois 
fillions, 
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A. la Jamaïque, Aë&te de 1696. $. 40, Il eff: 
de plus arrêté que le baptême des efclaves ne 
les rendra pas libres. 8. 44i Pour prévenir les 
difficultés fur la propriété des efclaves, il eft | 
arrêté que les greffiers des feffions de paix, ou 
ceux des affemblées de paroïfle , à défaut des 
premiers, tiendront un livre particulier , où 
feront enregiftrées les ventes, ou autres difpo- 
fitions volontaires des efclavess avec la date 
de la vente , les noms des vendeurs, & des 
acheteurs ; les noms, & fignalements des efcla- 
ves, avec les raifons de la vente; lequel enre- 
giftrement aura la force d’une vente par écrit ; 
& fera réputé titre fuffifant de propriété : lal- 
tération de ce regiftre devant étre punie comme 
celle de tout autre regiftre. Le greffier recevra 
fept fols & demi par chaque vente d'un nègres 
& quinze fols par chaque vente d’un glus grand 
nombre de nègres : l'acheteur qui négligera cet 
enregiftrement , fera puni par une amende de 
40 fcheligns : & le greffier, qui refufera l'enre= 
giftrement , par une amende de dix livres, au 
profit de la partie qui en‘fouffrira. La vente des 
nègres , lors de leur première importation dans 
Vifle, n’eft pas aflujettie à cette formalité. 

Acte de 1698, D'autant que le dernier t'em- 








F'RANÇOISES, ÉSPAGNOLESET ANGL. 1$ 
Hblement deterre, & la dernière defcente des 
François ont occafonné la perte de plufieurs 
regiftres , ce qui compromettroit les propriétés 
des habitants , fi on n'y remédioit; 1l eft 
arrêté que tous poflefleurs aétuels de terres ,ou 
nègres , qui ont une poñleflion de cinq années, 
fans trouble , ni interruption, feront regardés 
comme propriétaires incommutables de ces 
biens. s. 1. Que dons toute inftance , cette 
pofeffion fera valablement oppofée à toutes 
perfonnes , autres que les mineurs , les femmes 
mariées , ou les imbécilles ; pourvu que le ütre 
de la pofleffion ne foit , ni bail, ni procura- 
tion, ni tutèle, ufufruit, dépôt, ni hypothè- 
que, douaire, jouifflance à vie, privilège de 
c<ourtoifie, ni fubftitution. $, 2. ( Privilège de 
courtoifie; jouiffance laiflée au mari, par la 
loi, de l'immeuble appartenant à fa femme, 
morte fans enfants. ) La prefcription contre les 
mineurs , les femmes mariées, & Îes incapables 
d'agir devant avoir lieu , après les trois pre- 
mières années du temps auquel ils auront pu 

agir, $. 3+ 

À la Barbade. Un acte du 29 avril 1668, 
déclare les efclaves immeubles. $. 1. @rdonne 
que çeux qui vendromg leurs efclaves, nè {e- 
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Yoht pas tenus à.en faire enregiftrer la venté $ 


tomme des autres immeubles , nonobftant tous 
ufages, ou réglements contraires, $. 2, & qué 
là qualité d'immeubles ne nuira en rien aux 
ventes des nègres, lors de leur importation dans 
l'ifle par les commerçants ; ou leurs commif- 
fionnaires ; qui difpoferont de leurs efclaves 
comme auparavant, jufqu'à ce que la première 
vente en foit faite S. 3. 

- Aëte du 24 juin 1709. D’antant que les nès 
gres, & autres efclaves , fervent à l'exploitation 
“des terres, & qu'il eft néceffaire d’en affurer la 
propriété contre les vols & recelés qu'on pour: 
-roit en faire : il eft arrêté que toutes perfonnes 
qui ont eu une pofleflion publique , tran= 
quille , & fans trouble , de quelque nègre ou 
‘efclave , pendant l’efpace de trois mois, en 
comptant vingt-huit jours pour un mois ; ft 
cêtte poffeflion eft établie fur la loi; comme 
vente à cri public , fucceflion, exécution tefta- 
mentaire , adminiftration , procuration, {eront 
: fondées à en réclamer la poffeffion contre toute 
perfonne ; & que la pofleffion des nègres & 
efclaves , nouvellement importés, appartien- 
nent , par le feul fait, aux importateurs , quoi- 
qu'il n’y ait pas trois mois d'expirés : fans prés 

judicier 








FRANÇOISES, ÉSPAGNOLES ET ÂNGL. 17 
judicier', néanmoins, à la propriété légitime de 
ceux qui la prétendront, & la prouveront., $. 1, 


| $, I V. 
CompardWon de la Police Fransoife, Efpagnole, 
Ê Angloife, 

Les loix des trois nations, réunies, conftatent 
la propriété fur les efciaves, ou préviennent 
les difficultés qu'on pourroit lui oppofer; mais 
ces loix, prifes féparément, laiffent defirer, pour 
les unes ou les autres des colonies de ces :na- 
tions , l'adoption des difpofitions faites pour 
quelques-unës d'elles. 

La Police Angloife propofe, feule , le moyen 
de conftater la propriété des efclaves, dans les 
mains de ceux qui les acheteront , après la pre- 


mière vente. par les importateurs, Cette difpo- 


fition paroît devoir faciliter la réclamation des 
efclaves volés , recelés, ou fugitifs ; & per- 
mettre de prefcrire ; par un bref délai , la 
poffeffion des efclaves contre tous détenteurs, 
ou demandeurs, qui ne juftiñieront pas légiti- 
mement de la propriété, 

La loi de ja Jamaïque n'affranchit pas l'ef- 
clave par le baptême, dont elle ordonne aux 


maîtres de les rendre fufceptibles par des. infe 


II. Partie. B 





RESTE Drum 
a mr 
A EST PO" 


. à. _ 
PERRET Eu 


STE 


Fe 





+ SR EE RS ur 

















18 CompParAisonN prs Lorx 

- tructions , qu’elle veut étre répétées , autant 
qu'elles font généralement négligées. Cette dif- 
pofition paroît inutile parmi des chrétiens. 
L'Ecriture-Sainte , bien loin de rie changer 
dans l’état de ceux qui embrafloient la religion 
chrétienne , leur commandoit, en toute occa- 
fion , de Fat fidélement les devoirs de leur 
état. Quelque favorable que les fervices d’Oné: 
fime à S. Paul rendifflent cet efclave fugitif, 
& converti, l'Apôtre le renvoie à fon maître 
Philémon, en le priant de lui pardonner fa 
défertion. 

- La légiflation Efpagnole entendant ne pas 
faire , à l’efclave, un droit à la liberté, du 
mariage par lui contracté, même du confen- 
tement de fon maître ,'a dû le déclarer , parce 
qu'il auroit pû paroître dur , de la part d’un 
maître , de retenir dans l'efclavage les chefs 
. d'une famille qui fe feroit formée de fon aveu. 

Les articles 11 & 12 de l’édit de mars 16854 
“pour les Colonies Françoifes | expriment a 
même difpofition en d’autres termes. L'article 
11 défend de marier les efclaves, fans le con- 
‘fentement des maîtres : l’article r2 déclare ap- 
“partenir , au maître de l’efclave mariée , les en- 
 &nts nés d'elle, & d’un père efclave d’un autre 
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maître." L'article 13 ajoute la déclaration ‘que 
les enfants nés d’une femme efclave ; même 
‘mariée , appartiendront au maître de l’efclave , 
‘quelque libre que le père fût dit être : c'eft une 
exception à la règle générale , fondée , fans 
doute , fur l'incertitude de la paternité ; peut- 
être pout engager les maîtres à ménager l'efclave 
enceinte, dans l’efpérance d’une augmentation 
‘de propriété, Au refte, il n’exifte pas d'exem- 
ple de mariage entre des libres , & des efclaves. 


OBS EUR PL T 1 ON: 

Pendant que ces mémoires étoieñt entre les 
mains du cenfeur ; j'ai eu connoïffance d’une 
differtation , fur la légitimité de la traite des 
efclaves , qui fe lit dans le fixième tome dés 
éphémérides du citoyen, pour l'année 1771, 
depuis la page 216 , à la page 246. 

L'auteur dé cet ouvrage périodique; rend 
compte de pièces fugitives, placées à la fuite 
d’ün poëme fur les faifons. 


L'auteur dit que la troifième d ces pièces : 


lui a donné lieu de développer un calcul, par 

lequel il fe flatte de prouver , qu’outre que l'ef. 

clavage eft odieux, & déteftable par lui-même, 
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il ef en outre un crime inutile , & ‘onéreux 
pour nous. | | 

. Les particuliers qui. ont des are dit, le 

btdteus , & les gouvernements qui les tolè- 
rent , en rougiffent en fecret ; mais ils croient 
que le travail des efclaves , auxquels on ne 
paye ni gagesni falaires, eft à bien plus bas prix 

_que celui des hommes libres, auxquels il en 
faudroit payer , & dont l'emploi, à la culture 
des colonies , rendroit le fucre trop cher, 
Quand la chofe feroit vraie ,; continue l’auteur, 
il faudroit fe réfoudre à payer le fucre plus 
cher , ou même à s’en pañler, plutôt que de 
violer , fi cruellement , les droits de l’huma- 
nité, ... mais les particuliers & les gouverne 
ment fe trompent. L’injuitice eft une mauvaife 
ménagère , elle achète tout trop cher..., On 
a bien vîte dit que le travail des efclaves ne 
coûte rien que leur nourriture ; &, par confé- 
quent, qu'il eft a bien meilleur marché que 
celui des hommes libres. Pourquoi a-t-on dit 
cela ? .… C’eft qu’on n’a pas fait réflexion aux 
frais d'achat du nègre perdu par la mort; à la à 
courte durée de la vie de l'efclave, qu'il faut 
remplacer par un autre; à l'intérêt du fonds ; 
à l'obligation d'avoir, fur ur etit nombre de 
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nègres , un nègre oifif pour les commander; au 


danger que font courir les marons, les défer-- 


teurs; aux frais de la guerre qu'on ne peut: 


éviter avec eux; au temps perdu par les ef- 
claves ; à leur ineptie naturelle, & volontaire. 
L'auteur évalue, enfuite, le montant de la 
mife déhors, pour l'achat des noirs, & les 
frais , tant de leur entretien ; que de leur police ; 
à une fomme annuelle de quatre cent vingt 


livres, argent de France, repréfentées , fur les: 


lieux, par fix cent trente livres, monnoïe du 


pays; & il dit que cette fomme, divifée par 


trois cent jours de travail , revient à vingt-huit 
fols de France, par jour , & à quarante-deux 
fols, argent des Colonies. 

Nous demandons, continue le differtateur , 
fi exiftant, en Europe, vingt à vingt-cinq 
millions d'hommes , qui ont à peine dix écus, 
ou trente livres par an , pour fubfifter, on man- 
qeroit d'hommes libres, qui fuffent difpofés à 
aler gagner quarante-deux fols par jour. S'il 
ne fuffiroit pas de faire afficher en quel lieu fe 
trouve louvrage; & en quel port on peus 
s’enbarquer. 

On dira que les blancs ne pourroient pas 
travailler fous le climat brülant des Antilles ; 
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mais ces colonies ant été commencées par les. 
blancs de toutes les nations de l’Europe; flibuf- 
tiers, boucaniers , planteurs de tabac; ces 
avanturiers, perdus de débauches antérieures 5. 
recouvroient leur fanté dans les ifles... parce, 
qu'ils menoient une vie dure; ils fe portoient 
mieux que nos colons d'aujourd'hui, parce 
axils étoient plus laborieux... L’efclawæ eft 
pareffeux . .. feul moyen de reprendre en dé- 
tail une partie de fa perfonne , que le maître 
volée en gros. L’efclave eftinepte , il n'a aucun 
intérêt de perfectionner fon intelligence. L’'ef- 
chive eft mal intentionné, il eft dans un véri- 
sable état de guerre ; ce qu’il empêche de naître , 
par une mauvaife culture , eft inappréciable. 
T1 n’en feroit pas de même des‘ouvriers libres , 
propriétaires de leurs gains l'envie d'accroître 
ces gains, & de mériter la préférence fur leurs 
concurrents , les rendroit adtifs , & intelligents 
ls feroient à moins de frais, avec moins dé 
fatigue, parce que le chagrin, & ennui, nel 
feroient pas : ils feroient, par de meilleurs 
méthodes , le double de l'ouvrage . .. leur À- 
laire ferait donc de moitié meilleur march : 
jl y auroit donc un très-grand profit à les - 
ployer , quand même on devroitles payer E 


| 
| 
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œoup plus cher; ce qui nous paroît impoflible, 
vu lefprix actuel des falaires d'Europe. 
L'occafion de vendre ces malheureux entre- 
tient des guerres perpétuelles entre les divers 
peuples de l'Afrique... .. Nous avons dévafté 
l'Amérique... Nous avons, enfin, fongé à 
cultiver ce pays, devenu défert par nos forfaits... 
Nos eflors fe font tournés vers la canne à fucre, 
qui croît en Afrique fans culttre , & où nous 
en. avons été chercher les plants... qui ont 
dégénéré dans nos ifles. Perfonne ne s’eft avifé 
que, puifque Le Ciel-avoit mis les: cannes, & 
les nègres , à la côte d'Afrique, il ne falloit pas 
tant de peines, de dépenfes , & de cruautés, 
pour avoir du fucre ; qu'il fuffifoit feulement 
de faire quelques établiffements pacifiques’à la 
côte: d'y envoyer des artifans , des fabricateuxs 
de moulins , & des chaudières ; de dire atix 
nègres’: anis, vous voyez bien ces cannes, 
coupez-en..., faites du firop. "3 
Le premier Souverain, qui prendra le parti 
æ montrer aux nègres à faire du firop , & de 


lur en acheter, au lieu d’efclaves , forcera. 


bentôt les autres nations à limiter, ... Onne 
purra plus cultiver le fucre dans les colonies 


Américaines , puifque la côte. d'Afrique y étant 
B iv 
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plus propre, il ÿ reviendra à meilleur marché, 
Cela eft vraifemblable. ... Les poffeffeürs des 
terres .…, fe livreront à d’autres cultures ; auffi 


biens leurs terres épuifées , par les cannes , de- 


mandent-elles à changer de produ@ion …. foit 
qu'ils veulent continuer cette culture, ou en 
effayer de nouvelles; ce qu'on ne peut trop 


leur répéter... eft qu'ils ne peuvent, en aucun 
cas, employer des ouvriers plus coûteux, & 


moins bons que les efclaves. Efpérons que 
les gouvernements mettront leur gloire à ne 
commander qu’à des fujéts libres , & heureux. 


RÉ PONS =. 
Ox'ne peut que louer ceux qui cherchent à 


diminuer les misères de l'humanité : mais il 
faut s'aflurer de la réalité, & de la grandeur du 


mal, pour fe mettre en état d'y pourvoir, 


PE enfuité des moyens pratiquables di 
faire cefler le mal; les propofer en temps utile; 
& en balancer les avantages par les défavanti- 
ges; &, fi le principe du mal eff fans remèd!, 
fi 1a fomme du bien l’emporte fur k fomme lu 
mal , barner les efforts à diminuer la fomme {u 
mal, Le diflertateur fe feroit borné là , s’il avüe 
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eu des mémoires plns exads, fur l'origine, & 
lufage de la propriété de nos efclâves, dont le 
plus grand nombre n'a pu que-gagner à fa tranf- 
portation. Je ne dis pas cela des'efclavés’ indi: 
gènes, quoique les maîtres Africains äyént fur 
eux droit de vie, & de mort, qu'on n’a pas 
donné aux Européens; je le dis des prifonniers 
de guerre dévoués à une mort cruelle ; ou des 
criminels deftinés aux peines capitales qu'ils 
ont encourues ; leur vente à des armateurs Eu- 
ropéens les dérobe à à des tourments , où à ces 
fupplices certains. 

L'entéveurent des efclaves indigènes à leurs 
familles, & les guerres occafonnées par l'en- 
tretien de la traite, font, ans doute, deu 
fuites du commerce des noirs dont on ne d 
roit fe déguifer l’injuftice, & la dureté; mais, 






d'un côté, ces indigènes font une très-petite 
partie des efclaves , & ils étoient déjà efclaves ; 
d'un autre côté, ce n'eft qu'avec Île temps qu 
la traite eft devenue une occafiom de guerres 
entre les Africains. On apprend des nations, 
qui ont des comptoirs fur les côtes, que l’am- 
bition des fouverains, les fucceffions à la fou 
veraineté , & la fupériorité des forces , ont été, 
& font en Afrique, comme chez les peuples 


Le 


























26 CompaArAIsoN DrSs Lorx 
policés, des motifs fréquents de diffenfions , 
& de guerres: : SN MSA er 
Les actes de notre gouvernement, pour auto- 
rifer ce commerce, font. poftérieurs aux actes 
des gouvernements Efpagnols, & Anglois. Je 
nai pas ceux du gouvernement Hollandois , 
qui a de fi beaux établiffements à la principale 
côte du commerce des noirs : mais , Je vois 
dans lhiftoire de nos colonies , que les com 
pagnies qui en avoient obtenu le commerce 
exclufif, fe plaignoient de celui de nos premiers 
coloniftes avec les Hollandoiïs 3 qu'il y avoit 
des efclaves avant 1639; & qu'ils ne pouvoient 
avoir été introduits; ni par ces compagnies 
uiont manqué de forces pour exploiter leur 
ice ÿ ni par les Efpagnols, ni par les An- 
glois, qui faifoient tous leurs efforts pour s'op- 
pofer aux établiflements François. | 
La traite des noirs, parmi nous, n'a une 
certaine activité que depuis une trentaine d'an- 
nées. On peut juger , par le prix des efclaves, 
de 1730 à 1740, qui étoit depuis fept à neüf 
cent livres, & qui eft aujourd’hui du double, 
que les befoins n’en ont augmenté, qu'à mefure 
que les confommations des denrées de l'Amé- 
rique en Europe ont fait étendre les établifle- 
ments dans ces pays | ur 
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On pouvoit, fans doute, fe pañer de fucre ; 
d'indigo, de café, de coton, puifqu'on s'en 
étoit pañlé jufques-là ; mais, la confommation 
de ces denrées en France, quoiqu’on s’y foit 
fait un befoin de leur ufage , n’eft pas l’objet 
principal de l'établiflement de nos colonies, & 
du commerce des noirs néceflité par cet éta- 
bliflement. L'entretien, & l'augmentation d'une 
marine, le débouché des denrées, & marchan- 
difes de la métropole, la balance dans le com- 
merce de nation à nation, l'occupation utile 
quiréfulte de ce commerce pour un grandnom- 
bre d'hommes de toute efpèce ; la reflource de 
tant de:familles , auxquelles la fortune fe refufe 
en Europe ; ont fait à la France, une loi impé- 
rieufe de prendre tous les moyens poñlibles de 
ne pas laiffer la pofleflion exclufive de ces den- 
rées, à des nations rivales, ou ennemies de fa 
puiflance. , 

La formation des établiffements pour ces 
plantations , leur entretien , les travaux variés 
pour leur culture, & la fabrique des denrées 
qui en naïffent, demandent, 1°. une main- 
d'œuvre qu’on puifle commander , de manière 
à ne pas manquer les temps , & les heures utiles, 
pour les plantations , les récoltes , &les fabri- 
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ques. 2° Un nombre de bras réunis, que la 


population de la France né pourroit fournit 


fans intéreffer {a füreté, &fes propres cultures , 
déjà fi négligées ; auxquellés ne pourroit que 
préjudicier üne fucceflion d’é émigrations, forcées 
par les confommations d'hommes , ‘qui fuccom- 
beroïent fous l’intempérie des climats, aigrie 
par une continuité de travaux d’un bout de 
l'antiée à l'autre ; fous la plus grande ardeur du 
{oleil , fqus le froïd des . pluies ou des rofées , 
qui fuccède à-une chaleur brûlante: iso 
marquées entre les travaux de ces campagnes ; 5 
& ceux des campagnes dela Frances. -  .: 

Il n'en étoit pas noù plus ainfi des Laos 
de tabac; les travaux d'exploitation, de récolté , 
& de fabrique, étoient modérés, Les conceffion- 
naires aifés avoient bien à leur fervice quelques 
blancs , fous le nom d’engagés ? dont ils achez 
toient,pour trois années, le travail des armateurs 
marchands, qui fe payoient des frais de paff- 
ge , & de nourriture , par fe droit d’en difpofer ; 
mais ces engagés étoient en petitnombre, parce 
qu'un homme feul pouvoit tirer de fon travail , 
de quoi fublifter ; &, parce quele commerce x 
encore dans fon enfance:, ne donnoit pas lieu à 
des exportations allez répétées , pour étendre 
les cultures, 
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Lé 


+. Les premiers titres d'établiffements des com- 
Pagnies, conceflionnaires de nos ifles, ne par- 


lent d'introduétion que de blancs: &; fi le gou- 


Vernement a, dans la fuite, autorifé la traite des 
noirs, il n’a pas perdu de vue une population 
deblancs,comme on le voit par plufeurs ordon- 
nances Ou réglements, qui ont fait, aux arma= 
teurs, une obligation d'importer gratuitementun 
certain nombre deblancs; fuivant la continence 
deleur bâtiment, & aux habitants celle d'en en- 
tretenir, fur leurs terres, en proportion du 
nombre de leurs efclaves : c’eft-à-dire ; un blanc 
pour vingt têtes d’efclaves, & non autant. de 
blancs que d’efclaves. Ces blancs des premiers 
temps travailloient à la terre avec leurs maîtres: 

Bientôt l'emploi des noirs, étendant les efpé- 
rances des propriétaires, rendit infuffant le 
travail des blancs pour la nature des cultures, 
Ce travail ne pouvoit , d’ailleurs. concourir 
avec celui des noirs; fans compromettre le fang 
blanc par une identité de difcipline , & de tra- 
vaux, L'engag£, devenu inutile pour.la culture, 
fut gratuitement onéreux au propriétare; & 
cette confidération , jointe aux -défordres qui 
rélultoient de fon infolence > & de fes débau- 
ches , a fait enfin tomber ; En nonufage, les rés 
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glements qui chargeoient les co'onifles de leur 
entretien, Je ne parle pas des Filibuftiers, ni 
Boucaniers, parce que cette claffe d'hommes 
ne s’occupoient pas de la culture ; dont il s'agit 
uniquement ici. | 
Les mêmes obftacles, s’oppoferoient à une 
population de laboureurs blancs. On n’en trou- 
veroit pas un aflez grand nombre à la fois, pour 
fe pafler abfolument des noirs, Ii faudroit faire 


concourir leurs travaux; mais, eft-il un blanc 


qui, avec le préjugé, aétuellement jufte & (alu- 
taire, de la différence des fangs blancs & noirs, 
& de la fupériotité du fang blanc, voulut fè 
trouver à côté de l'efclave ; & f1 le blanc refufoit 
de travailler, s’il étoit infolent; de quel exem- 
ple feroit-il pour l’efclave ? 

Suppofons poffible une émigration d'autant 
‘de têtes de blancs, qu'il y a de têtes de noirs 
dans nos colonies; c’eft-à dire, environ 370, 000 
blancs ? comment les tranfporter en même 
temps? aux frais de qui leur conduite aû port, 
leur féjour dans le port, leur paflage, & leur 
nourriture pendant la traverfée ? Ce feroit uñe 
charge confidérable pour le gouvernement : Si 
p’en fait que l'avance, il trouvera peu de pro- 
priétaires, s’il y ena, en état de rembourfer 
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la dépenfe occafionnée par le nombre d'hommes, 
qu'il aura à employer. Si les propriétaires font 
_autorifés à faire des retenues fucceflives fur les’ 
falaires; ces falaires ne fufiront plus à la fuba 
fiftance de ces hommes ; & leur mort peut laifler 
les maîtres fans efpoir de recouvrement, 
Leur logement, pour être à portée du travail, 
devroit être fur la terre du propriétaire ; aux 
frais de qui feroit-il formé, & entretenu ! ces 
blancs ne fe contenteroient certainement pas 
du logement des efclave, Il feroit difficile 
d'en réunir un certain nombre ; ce logement 
prendroit une terre inutile ! Il faudroit 
au moins des hamacs pour chaque blanc, les 


meubles, ou uftenfiles indifpenfables pour les * 


payfans les plus pauvres; qui les payera? qui 
fournira les outils pour les cultures ; qui les re- 
nouvellera? ces dépenfes font à la charge du mere 
‘cénaire Européen. En comptant, que quarante- 
deux fols , argent des Ifles, fufiroient pour la 
‘nourriture de chaque blanc , ce qui ne feroit 
pas pofible en vivres, feulement , pour des 
eftomacs faits, au moins, au pain, & à des 
légumes, & pour des corps épuifés par des trä- 
vaux de la nature de ceux des colonies ; oùces 
Pblançs prendroiént-ils | pour fournir à leur 
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vêtement, à entretien , dans un pays où la cons 
 fervation de la fanté demande une proprété qi 
exige beaucoup de linge; ou pour leurs traite 
ments dans les maladies! quand l'âge & les infir= 
mités les mettront hors d'état de travailler , 
comment fubfifteront-ils ! où fe retireront-ils | 
On ne compteroit pas, fans doute , trouver 
370, 000 célibataires. La plus grande partie de 
ces blancs pafferoient avec des femmes, & beau- 
coup auroient des enfants; ou bien, il faudroit 
les marier fur les lieux. Le fang fermente dans 
des pays chauds; & ce Re feroit que par les 
mariages qu'on pourroit, avec le temps, efpérer 
une population qui rendroit moins, néceflaires 
“ Jes émigrations d'Eurape ; pour le remplace- 
ment des morts. Si partie de ces hemmes a fon 
ménage , Voilà une grande augmentation de 
frais , & de difficultés, pour la tranfplantation , 
pour le logement , & ja fubfiftance de ces fa- 
milfes. Si on fe réferve de les marier fur les 
feux , où prendroit-on des femmes de cet état, 
en affez grand nombre ? aux frais de qui pañle- 
roient-elless qui les recevroit ; qui les feroit 
&ubfifter , en attendant ces mariages ? 
. Quelle feroit , au furplus , la police d'un 
nombre de blancs fi fupérieur à çelui des maîtres, 


qui 
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qui n’auroient fur eux qu’une foible autorité 2 
Faudroit-il que les maîtres euffent recours aux 
juges, ou aux commandants , toutes les fois 
qu'ils auroient à fe plaindre de la parefle, de 


J'infolence , des vols, ou de la mauvaife con-: 


_duite de leurs ouvriers? La vié des maîtres ,; & 
le revenu de leurs. terres, -fe-confommeroient à 
plaider, Si les blancsrefufent le travail en temps 
utile, quelle fera la reflource des maîtres pour 
ne pas perdre les productions de leurs terres ! 
-»Suppofons levées, à préfent, les difculrés 
pour une importation auffi nombreufe de blancs, 
que fera-t-on des noirs que ces blancs auroient 
remplacés ! Comment loger, vêtir, nourrir , 
& faire traiter malades, un aufli grand nombre 
de noirs , abandonnés à eux-mêmes | à quels 
.défordres , à quels dangers n'expoferoit pas une 
armée d’efclaves, devenus libres > manquant, de 
pain, & d'occupation! La vie des blancs, leurs 
propriétés feroient-elles en füreté ! En faire 
des cultivateurs ; il n’y a plus aflez de terres à 
concéder ; où prendroient-ils de quoi com 
mencer & foutenir leurs établiflements dans 
ces premières années ! Sous quelle d'fivliae 
vivroient-ils ! Ne feroient-ils pas tentés de fe 
réunir aux anciens libres de leur ccu'eut, pour 
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34 COMPARAISON DES Lotx 


_ rendre maître du‘pays! Les renvoyer en 


Afrique; où prendre des navires; aux frais de 
qui ! oùles conduire ! il faudroit les embarquer 
tous en même temps. ‘Beaucoup d’entr'eux , 
amenés très-jeunes , n'ont plus d'idée de leu£ 
pays; beaucoup préféreroient de refter ; com- 
ment les forcer à s'embarquer? Ït'yauroit de la 
dureté , pour beaucoup, à les féparer de leurs 
familles, de leurs liaifons:? Comment ne les 
pas féparer , s'ils font nés dans des contrées 


| différentes. Dernière & principale confidération: 


rendre libres ces noirs, payés très-chèrement , 
par dés maîtres: dont leur valeur conftitue la 
plus grande partie de la fortune, & de celle de 
jeur famille, feroit ruiner ces familles par huma- 
nité; & , conféquemment ; préférer les noirs 
aux blancs! Partie des noirs, du moment , eft 
encore due, ou aux armateurs, où aux vendeurs 
fur les lieux ; & ces marchés ont été faits fur 
da foi publique ; les armateurs doivent eux- 
“mêmes. 
ments, fans la plus grande injuftice ! & comment 


les laïffer fubfifter, en en détruifant la valeur ! 


TT Telles ont été , telles feront les raifons de pré- 
fervice des efclaves à celui des blancs. 
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Les maîtres mont pas attendu qu'on leur apprit 
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ce que leur coûtoit chaque efclave. La mife hors 
pour leur achat, les frais de remplacement, de 
police, de fubfftance , excèdent l'évaluation 
faite par le diflertateur ; mais on lui a laïflé igno- 
rer que les maîtres en font indemnifés: 1°, par 
le-droit de difpofer du travail de leurs efclaves, 
dont l'occupation eft dans le commerce : 2°, par 
la naïffance des enfants, qui accroiflent à la pro- 
priété du maître: 3°. par la liberté de vendre, 
à l’armateur, la denrée produite du travail de 
l'efclave , en proportion du prix d'achat de 1 ef 
clave , que larmateur ne peut pas ne pas em- 
ployer en denrées , dans un pays où le commerce 
n’eft que d'échange : 4°, par le réfultat annuel de 
la main-d'œuvre de l'efclave en état de travail- 
ler, qui décuple, annuellement , fa dépenfe de 
nourriture, & de vêtement. | 

On n’a pas donné à l’auteur de meilleurs mé- 
moires, fur le produit du travail des blancs, qu’il 
dit devoir être du double de celui des noirs, 
tant à caufe de l’activité des blanes, excitée par 
l'intérêt psrionsel, & la crainte d’en voir em- 
ployer d’autres , à leur préjudice, qu'à caufe de 
leur intelligence, qui opéreroit par de meilleu- 
res méthodes, qu'ils perfectionneroient chaque 
jour : au lieu que les efclaves ocçafionnent beay- 
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36 ComPARAISON DES Loix 


‘coup de pertes, parce qu’ils n’ont pas d'intérêt 


à faire mieux. Dans des pays aufli brülants, le 
blanc, fait à un climat tempéré, ne travailleroit, 


ni aufi affiduement , ni à toute heure, comme 


des hommes qui fortent d’un climat plus brülant 
encore, La culture ne demande que des bras; il 
ne faut d'intelligence, que pour connoiître la 


nature du terrein, préparer les plantations , les 
“ordonner ; commander les récoltes, & diriger 
les fabriques. Deux hommes fuffifent, ordinai- 


rement, pour la direction; un plus grand nom- 
bre mettroit de la confufion dans les ordres. 
L'ouvrier blanc, qui ne tireroit que fa nourri- 
ture, du maître de Îa terre, n’auroit pas plus 
d'intérêt au produit, que l’efclave , que fon mai. 
tre doit nourrir, & entretenir. La crainte de fa 
préférence ne donneroit pas plus d'aétivité au 
blanc , qu’elle n'en donne à l’efclave, puifque, 
pour l'exécution de ce projet, il faudroit quete’ 
blanc , comme lefclave , füt attaché au fervice 
du maître qu'il auroit choiïfi, du moins pour un 
temps; ou bien il faudroit qu'il y eût des blancs 
de réferve, aflez pour mettre une concurrence 
dans la main-d œuvre : mais où loger , comment 
nourrir, & à quoi occuper cette fomme d'ou- 
vriers en expectative? 
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La propolition fubfidiaire d’établiffement pa- 
cifique , à la côte d'Afrique, ne feroit pas plus 
admiflible, Ceux que les Rois des côtes permet- 
tent aux Européens, n’ont pas de profondeur. 


La fucceffion des familles, à la fouveraineté , 


n’eft pas aflurée ; leur pofleflion, de ces côtes, 
ne l’eft pas ; on n'accoutumeroit pas ces peuples 
à des travaux, ni à des cultures réglées. Des 
plants de cannes, nés au hafard , femés par petits 
bouquets, dans des pays où on ne pénétreroit 
pas, fans les plus grands dangers, pour leur don. 
ner une autre direction, ne fourniroient pas au 
travail des moulins, ni ne dédommageroient 
de la dépenfe des établiffements, pour recevoir, 
& conferver les fyrops. S'il étoit poflible d'inf- 
pirer aux Nations Européennes le defir du con- 
cours à ce nouveau genre de commerce, il de- 
viendroit une nouvelle fource de guerres, & 
de querelles, entrelles , pour le placement, & 
l'étendue de ces établiflements. Si ce concours 
n’eft pas même à efpérer; qui, d’entre les fou- 
verains , abandonnera des établiflements, dont 
il peut ordonner ; un commerce actuel, pour 
un commerce incertain, dans une domination 
étrangère ? Quel fouverain doit vouloir, par- 
1) mettre fes fujets dans la dépendance des au- 
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‘ tres nations commerçantes ; pour fe fournir de 

denrées, dont on s’eft fait un befoin journalier 

En réalifant cette chimère, les fucresne pours + 

roient qu'augmenter de prix, par les rifques , | 

& les frais, des établifflements fur les côtes, & 

ceux du tranfport des firops, pour les fabriquer | 
quelque part que ce fût. Au furplus, les établif- 
fements de nos colonies ne font pas en fucres 
feulement; 11 s’y cultive d’autres denrées pré- 
cieufes , qui entrent dans les befoins de la mé- 
tropole, & dans dt commerc ce les autres 

pations, A 

L'épuifement des terres de nos colonies, 

quand il feroit au degré où on le fuppofe, ne | 

feroit pas un motif d’en changer les établiffe- 
ments; elles ne font fufceptibles d’aucuns au- 
tres; ou bien leur produit préjudicieroit aux 
débouchés, & à la confommation des denrées 

de là métropole , à laquelle les colonies devien- 

_droient inutiles, parce qu’elle n’a d'intérêt à les 

conferver, que dans des vues de commerce. 

On peut, au refte; prévenir cet épuifement 
par des rélerves , qui font indiquées par les titres 
même des conceflions des terres. 

I! feroit auffi poñlible de prévenir les abus dé 

l'efclavage; ces abus ne font, ni aufli généraux, 
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ni auffi monftrueux, qu'on les prétend. Les ef- 
claves ne font, ni toujours aux fers, ni toujours 
traités comine des bêtes de fomme. L'intérêt des 
maîtres s’y oppoferoit ; le refus de travailler , 
fans empéchement, un excès de parefle , exigent 
une correction ; elle eft réglée par la loi. L'ef- 
clave fugitif, le voleur , &.le coupable de cri- 
mes plus dangereux, font mis aux fers, parce 
qu'il n’efl que ce moyen de s’en aflurer. Mais 
fefclave et nourri, traité dans fes maladies, & 
facilité dans l’acquifition d’un petit péculé, dont 
on lui laiffe la difpofition. I eft des maîtres qui 
joignent, à ce cours ordinaire de traitements , 
de la modération dans le travail , & dés égards 
fur le temps du travail, Il n’en eft pas qui s op- 
pofe à quelques divertiffements d’efclaves entré 
eux , les jours fériés. Le payfan, manœuvre, eft 
plus expofé à manquer du néceffäre. Le payfart 
le plus aifé n’eft pas auffi heureux , que l'efclave 
domeftique , qui fert fidélement. L'efclave eft 
bien entretenu, bien nourri, & ne s’embarraffe , 
en aucune maniere, dugommerce. Eeft fans 
- doute, des maîtres inhumaïns, parce qu'il eft 
des infenfés par-tout : C’eft au gouvernement à 
févir contre eux , & à les punir : on en a plus 
d'un exemple, 
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SECTION Il. 


De la nature du domaine fur Les efclaves, ou quelle 
nature de biens font les efclaves, 
& PREMIER. 


Indication des loix , & des articles des Loix 
Jur la nature du domaine fur les efclaves. 


ARTICLE PREMIER. 
Indication des loix Frangçoifes. 


1681, 5 mai. Arrêt du confeil d'état fur fa 
‘ faifie des efclaves attachés à la terre. 


2683, 7 feptembre. Arrêt de réglement du 
confeil fupérieur de la Martinique, fur les 
faifies-réelles des terres , les efclaves com 
pris. Art. 12. 


168$, mars. Edit poux lapolice des ifles Fran- 
çoifes de l'Amérique, art. 44, 45,46: 
47; 48; 49 ; SO, SI, S2, 53» 54 

1711, 20 avril. Ordonnance fur les rifques de 
mortalité des eiciaves afferméss F 
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A RT 1 CL E. 7 
Indication des loix Angloifes. 


A LA | JAMAIQUE. 
1696. Ale pour le meïlleur gouvernement d , 
efclaves. 8.40, 41, 42. 
A LA BARBADE. 
1668, 29 avril. A@&e pour déclarer les nègres 
efclaves être immeubles. 
1672 , 29 janvier. A@te pour déclarer les ef: 
claves être immeubles. 
A NÉVISs. 
x70$ , 20 juin. Ate pour abréger les procé- 
dures fur les propriétés. $. 3. 


Sn EE 
Comparaifon de la police Françoife, & Angloife. 


Les loix Angloifes, & Françoifes, paroif- 
fent les mêmes dans leurs difpofitions princi- 
pales. Ces loix permettent de faïfir les efclaves 
pour dettes, & comptent leur propriété pour 
un effet mobilier, dans cette circonftance. 
Elles reconnoiflent la néceflité de ne pas féparer 
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la terre des efclaves qui la cultivent; elles ne 
faiflent aux ufufruitiérs ; ni aux fermiers, le 
droit de retenir les enfants, des pères defquel 
ils ont la jouiffance. 

Mais ces mêmes loix diffèrent entre elles 
dans leur application ; & dans leur exécution, 

Les loix Angloifes ne regardent les efclaves- 
comme meubles, qu’en matière de dettes, & 
de legs : l'édit de 168 S les déclare meubles à à 
tous égards. V0 

Les loix Angloiïfés permettent de faïfir les 
éfclaves , fans diftin@ion de ceux attachés aux 
terres, & ne mettent d’autres reftriétions à 
cette faifie , que de ne la permettre qu’à défaut 
d'autreseffets mobiliers. L'arrêt de 1681 défend 
purement, & fimplement , la faifie des nègres 
attachés à la terre. 

L'édit de 1685 ne la permet qa’en faififfant 
en même temps la terre. C’eft une interpréta- 
tion de l'arrêt de 1681 : on la trouvoit dans les 
regiftres du confeil fupérieur de la Martinique ; 
art. 12 d’un réglement du 7 feptembre 1683, 
fur les faïfñés-réelles, Cette diftinttion eftfondée 
fur Putilité du commerce général, dont la faifie 
des efclaves, féparément des terres , ruineroit 
abfolument les fources, en dépouillant les 
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propriétaires des inftruments de culture, & les 


privant de revenus. 

- Les loix diftinguent donc les efclaves fer« 
vants à l'exploitation des terres ; de ceux qui 
n'y font pas attachés. Ce neft qu'avec cetté 
diftinétion qu’on peut concilier les articles 46 ; 
& 51 de l’édit de 1685. Le premier ordonne, 
la diftribution du prix des efclaves entre tous 
créanciers , au marc la livre, en cas de déconfi- 
ture, comme d'un effet mobilier; ce qui ne 
peut s’entendre que des efclaves domeftiques ; 
& à talents; la faifie en eft indifféremment 
permife , parce que les cultures n'en fouffrent 
pas directement. 

Le fecond confond lé prix des efclives ven- 
dus avec la terre, pour être diftribué par hy- 
pothèque , comme prix d'immeuble , ce qui 
s'entend exclufivement des efclaves attachés 
aux terres, laboureurs, ou ouvriers. 

Heureufement les faifies d'immeubles ne font 
pas pratiquables dans les colonies , dans l’état 
de la légiflation aétuelle ; & par des empêche- 
ments de localité qu’il eft difficile de furmonter. 
S'il en étoit autrement, l’exclufion des créan- 
ciers chirographaires, de la participation au 
prix des efclaves vendus avec les terres ; ache- 
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44 Compararson Des Lorx 
veroit de detruire ‘le crédit des propriétaires :: 
dans un pays où il n’y a point d'argent, pour 
payer; ce qui forceroit à obtenir autant de 
fentences , qu'il fe feroit de créances; frais auñfi 
inutiles que ruineux ; dans des pays , où les ef= 
claves de la glèbe conftituent le mobilier le 
plus précieux , & la reffource la plus apparente 
des créanciers, dans l’efpérance des revenus 
qu'une faifie-réelle feroit perdre; dans des pays 
où les créanciers les plus ordinaires | & les 
moins volontaires , les armateurs, ne font que 
pañler, & ne peuvent attendre l'effet d’une 
hypothèque, fans rifquer de manquer eux- 
mêmes à leurs engagements en France. L'article 
x2 du réglement de la Martinique , de 1683, 
avoit, au contraire, ordonné que dans le prix 
des terres failies , & vendues avec leurs efcla- 
ves, il feroit fait ventilation du prix des ef- 
claves, pour être diftribué entre tous les créan- 





ciers. 

£a loi Angloife paroît donc être plus favo+ 
rable au commerce ; mais dans le fait, elle ne | 
l’eft qu'aux commerçants dans le moment, parce 
que l'intérêt du commerce général confifte à 
augmenter les objets de commerce, & qu'on 
ne peut qu’en opérer la diminution; en féparant 
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Jes efclaves de la terre. Cette confidération à , 
cependant , diété les difpofitions qui font pañer 
aux héritiers : les. efclaves, avec la terre SA 
laquelle ils font attachés, & qui en. donnent 
conjointement la jouiflance aux-veuves douai- 
rières, fiat : lenci 
édit de 1685 déclare, au contraire , les 
efclaves quelconques , meubles, dans les par- 
tages de fucceflions , & de communauté, & 
n'être fujets aux douaires, 

La légiflation des deyx nations. manqueroit 
doncfon objet principal, dans un cas, ou dans 
un autre; ceft-à-dire, la confervation ; pour 
‘les cultures , des efclaves, dont elles reconnoif- 
fent l'inconvéniënt de dépouiller les terres ; 
foit en permettant de les faifir, & vendre fépa:= 
rément, comme dans les colonies Angloifes ; 
foit en les partageant en nature dans les fuccef- 
fions ;:& dans les communautés, comme dans 


les :colonies Françoifes, L'erreur , de part & 


d'autre, eft la conféquence néceffaire de la qua- 
lification demeuble, ou d'immeuble , donnée 
indifféremment aux efclaves : qualification né- 
- ceflairement impropre , à l'égard d’un genre de 
propriété qui n’eft pas dans la nature des chofes, 
Ti auroit peut-être {uffi de laifler Ja jouiffance 
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46 CômPaArRArSON DES Lorx 
du travail de ces hommet, & de fon produit, 
fous: les loix communes: à la jouiffance des 
meubles ; & de diftinguer ceux attachés aux 
terres; non pas pour les déclarer immeubles, 
-mais inféparables des terres dans toutes les opé- 
rations forcées ; foit par le fait du propriétaire, 
‘comme les faifies, & exécutions; foit par la 
“oi, comme les partages de fucceflion, & de 
‘communauté; de forte que, dans les cas de 
vente forcée, tous les créanciers participeraient 
‘aux prix-de l'efclave yendu ;'fauf les privilèges , 
_& l'erdre des faifies , s’il ny avoit pas déconfi- 
ture; & que, dans les cas de partage, on ne 
-partageroit que la valeur des efclaves de la 
glèbe , & non les efclaves eh nature. 

Les loix Angloïfes déclarent immeubles les 
.efclaves de tout âge indiftinétement : Pédit de 
-1685 ne défend pas de faifir , féparément de la 
terre ; les efclaves au-deflous de quatorze ans, 

& au-deflus de foixante. Les François de 1685 
‘ne pouvoient pas favoir, que les jeunes nègres, 
_& les vieux, même caducs, font utilement em- 

ployés à faire chofes , qu'il faudroit faire faire 
par d’autres plus utilement employés à la cul- 
ture, & aux travaux de force, 


+ Enfin, les règles fur les profits des ufufruis 
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FRrANGOISES, ESPAGNOLES ETANGL, 4%: 
tiers, & des fermiers, ne font pas les mêmes 
dans les colonies Angloifes, & Françoifes. Leurs 
loix fe font d’abord accordées à interdire, à ces 
poffefleurs précaires ; la retenue des enfants nés 
des efclaves , pendant leur jouiffance : à la raifon 
commune tirée de humanité pour les pères, & 
mères, & pour les enfants, l'édit de 168$ en 
ajoute une autre, celle de ne pas rendre ces 
poffeffeurs refponfables de la mort des efclaves,, 
qui ne feroient pas péris par leurs faits : mais 
comme cette exception avoit fes dangers dans 
l'exécution, & que des fermiers avides, où 
inhumains , fe permettoient des excès dans les 
traitements , ou dans les travaux , qui faifoient 
périr les efclaves, fans qu’on püût le leur impu- 
ter directement : l'ordonnance de 1711 a per- 
mis de ftipuler, dans les baux, la garantie des 
efclaves moits pendant leur durée, en en 
indemnifant , en même temps, par la.dédu@ion 
dela valeur desenfants nés pendant'cette mêmèé 
durée ; ce qui eft devenu une éfiterprétation 
de la défenfe de retenir ces enfants , qui fubfif: 
teroit encore à l'égard des ufufruitiers, & des 
fermiers, avee lefquels on näuroit pas fait une 


convention contraire ; f1la même confidération 


p'avoit, par un ufage généralement çonfenti ; 
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fait étendre la difpofition de l’ordonnance de 
1711, à tous les cas. de pofleffion précaire , 
pouréviter la ruine des propriétaires , & l’aban- 
don des cultures , en définitive : ufage qui de- 
mande la fanétion royale, pour plus de sûreté 
dans l’exécution -des baux volontaires. 


| NS 6, ve Pie EN een AD EEK D + 
De l'incapacité civile des efclaves, 
$& PREMIER, 


Tndication des loix, & des articles des loix, 
fur l'incapacité civile des efclaves. 


A R;T.I C LE P R'EMIÉ À 
Indication des loix Françoifes. 


x68 $. Mars. Edit pour la police des ifles fran 
çoifes de PAmérigne, art. 28, 29, 30, 

à 31: 32» 37: 

x686. 13 Oétobre, Arrêt du confeil d'état , fur 
le témoignage des efclaves. 

724. Mars. Edit pour la difcipline des efclaves 
nègres, dans la province de la Louifiane, 
art. 244 0h 

3738, 15 Juillet. Arrêt du confeil d'état, fur le 
témoignage des efclaves, 


ARTICLE 
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| ART rber.p I E 
Indication des Loix Angloifes. 


À LA JAMAIQUE. 


1750. A@e fur le témoignage des efclaves , 
entre efclaves, en matière de crimes 
commis fur mer, $. 1, 2, 


A LA BARBADE. 


1721. 18 Juillet. Ate fur le témoignage de 
defcendans de nègres, contre les e{cla- 
ves. FRET | 

1739. 27 février, A@e fur la police des ef- 

| claves, S, 5, | 


A ANTIGUE, 


1723. 9 décembre, Aûe pour le meilleur gou- 
vernemeut des efclaves, $. 11, 


S TT 
Comparaifon de la police F. rançoife, & Anploife, 


Le droit romain ne comptoit les efclaves 
qu'au nombre des chofes, & non au nombre 
des perfonnes ; toute Capacité civile leur étoit 
interdite ; ils ne pouvoient agir, ni efter en 


II, Partie. D 
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jugement ; ils acquéroient , & contractoôient 
pour leurs maîtres ; leur témoignage n’étoit 
pas reçu.en juftice réglée. 

Les articles indiqués de l'édit de mars 1685 
paroiflent avoir été dictés fur ces principes 5 
l'édit en règle l'application en détail; les loix 
Angloifes la fuppofent; mais elles en exceptent 
la capacité de dépofer en certains cas >; la po- 
lice françoife n’avoit pas tardé, à preffentir la 
nécefité de cette exception qu'il eft important 
d'examiner. | 

En enregiftrant, le 6 août, l'édit de mars 
1685 , le confeil de la Martinique arréta fux 
l'article 30, qui déclare l’inadmifibilité abfo- 
lue du témoignage des efclaves, qu’il feroit 
fait remontrance à Sa Majefté fur l'inconvé- 
nient de cette difpofition, comme tendante à 
faïffer impunis plufieurs crimes dont il métoit 
pas poffible d'avoir d’autres témoins que des 
efclaves ; & qu’il feroit demandé à Sa Majefté , 
de permettre de recevoir les témoignages des 
efclaves, dans les cas où il n'y auroit pas de 
preuves fufñfantes par perfonnes libres : expref- 
fion qui femble d'abord fe borner aux gens de 
couleur, dont Gn ne parle ordinairement que 
fous ce nom, par oppoftion aux efclaves ; (la 
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couleur blanche excluant toute idée d’efclaz 
Vage; ) mais qui comprenoit tous blancs, & 
tous gens de couleur ; libres 

Le confeil de la Martinique attefloit , à ce 
fujet , l'ufage qui s’étoit établi de lui-mêmé, On 
trouve; en eflet, dans les regiftres dé ce confeil K 
à la date du 16 juillét 166$, qu’il avoit été jugé 
que le témoignage d'un feul efclave 3 Contfe dés 
blanés, ne féroit d'aucune éonfidération: Céc 
arrét de réglèment fuppofoit trois chofes ; Ka 
première , que le témoignage des éfelaves étoit 
recevable ; la feconde , que ce témoignage étoit 
recevable contre les blancs; là troifiëine ,; que; 
quoique recevable ; le témoignage d’un feul ef: 
clave, contre un blanc, n'étoit d'aucune confiz 
détation: 

. L'arrêté én fémiontrances démandoit ja coHa 
firmation de l’admifibilité du témoignage des 
ëfclaves, en général, fans diflinion dé eou= 
leur dans les aécufés ; maïs il en donnoit pour 
motif la difficulté d’avoir des preuves par pér- 
fonnes libres , de foute couleur, 

En déférant à cette partie de l'arfêté, un arrêt 
du‘confeil d'état , du’ 13 o@obre 1686, avoit or: 
donné,en dérogéant à l'art, 30 de lédit de 168 5 
que le témoignage des efclavés feroit reçu à 
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à défaut de blancs, hormis contre leurs maîtres; 


exception fondée fur la partialité des efclaves 


contre leurs maîtres, & fur le refpeét dû aux 


maîtres par les efclaves. 


Le témoignage des efclaves devoit-il être 


reçu contre les blancs? Devoit-il être reçu con- 
curremment avec des libres, de couleur, dans 
les cas où il n’y auroit pas de témoins , blancs? 
L'arrêt d'interprétation ne s'explique pas fur 
ces queftions. Comme il y a des maîtres de toute 


couleur , on ne pourroit conclure précifément 


de l’exclufion du témoignage des efclaves 
contre les maîtres, que ce témoignage fût ad- 
miffibie contre des blancs , autres que les maï- 


tres, is , 


à 
L'arrêté du confeil de la Martinique préfen- 


toit une autre queftion, qui n’a pas été décidée 


par l'arrêt de 1686. Le témoignage des efclaves 
doit-il être admis, dans tous les cas oùüiln'y 
aura pas de témoins, libres , ou que leur témoi- 
gnage ne fera pas fufhfant : ou bien, ce témoi- 
gnage ne fera-t-il admis, qué dans les cas où 1l 
ne feroit pas poflible d’efpérer trouver des té- 
moins blancs , fuffifants ; ou même des témoins 
blancs, en général ? L'arrêté paroît n'avoir pas 


affez appuyé fur cette différence d'hypothèfe, 
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-: Enfin l'arrêt du confeil d'état, de 1686, 
n’admet pas le témoignage des efclavés contre 
les maîtres; mais devoit:il être admis en faveur, 
ou au profit des maîtres? L’efclave pourroit 
être aufli facilement corrompu , pour dépofer 
en faveur de fon maître , que gagné par des en- 
nemis, ou féduit par des pañlions, pour dépofer 
au préjudice de fon maître. Dans le droit ro- 
main , l’efclave étoit reçu en témoignage , lorf: 
qu'on ne pouvoit autrement acquérir la preuve 
d'un fait; mais il n’étoit reçu, ni en faveur, ni 
au préjudice de fon maître, 

Une expérience de $o années avoit donné 
des lumières fur le gouvernement des efclives, 
lorfqu'un édit de mars 1724 en régla la police à 
la Louiïfiane, par des difpofitions diférentes , 
ou plus étendues que celles de l’édit de 1685, 
dans des parties très-eflentielles ; & particuliè- 
rément relativement au témoignage des efcla- 
_ ves, que l'article 24, de l’édit de 1724, déclare 
n'être admiflible, à moins qu'ils ne foient té- 
moins néceflaires ; & feulement à défaut de 
blancs ; les efclaves ne devant, dans aucun cas, 
fervir de témoins pour ou contre leurs maîtres, 

La Louifiane n'eft plus comptés ‘parmi les 
colonies françoifes, & l’édit de mars 1724 na 
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jamais été communiqué expreffément aux colo 
aies qui reftent à la France ; mais le fouverain 
légiflateur femble en avoir autorifé l’obfervation 
dans ces pays, par l’adaption de cet édit , lorf- 
que loccafion s’en eft préfentée, dans des loix 
faites pour ces colonies. Nous en avons un 
premier exemple dans une déclaration du 8 
février 1726, pour les ifles du vent, qui porte 
en termes précis, que, conformément à l'art: 
$2 de l’édit de mars 1724 pour la Louifiane , 
les affranchis , enfemble les nègres libres, feront 
incapables de recevoir des blancs, aucune do: 
pation entre-vifs , à caufe de mort, ou aufre-= 
ment, en dérogeant aux articles 56 ; ÿ7 & 59 
de l'édit de 1685. 

L'arrêt du confeil d'état, du #5 juillet 1738, 
nous offre un fecond exemple, mais plus di- 
re, de l'application, dans ces colonies, de 
l'art, 24 de l’édit de mars F724. Cet arrêt rap- 
pelle d'abord celui de 1686 en interprétation de 
l'art. 30 de l'édit de 1685, pour admettre le 
témoignage des efclaves, à défaut de blancs ; il 
rippelle enfuite l’art, 24, de l'édit de 1724, qui 
n’admet le témoignage des efclaves que comme 
témoins néceffaires, & jamais pour, ni contre 
Jeurs maîtres ; & 1] ajoute que l'art, 30 de l'édit 
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de 1685, qui n’admet le témoignage des efcla- 
ves, dans aucuns cas ; fervant encore de règle 
dans les colonies où l'arrêt de 1686 n’eft pas 
connu, ce qui pourroit caufer l'impunité de 
plufieurs crimes ; & Sa Majefté , delirant y 
pourvoir par une même règle que celle qui eft 
fuivie dans les autres colonies, fans égard à 
l'article 30 de l’édit de 168$, ordonne qu'au 
défaut de blancs, les témoignages des efclaves 
feront reçus , hormis contre leurs maîtres. 

” Cet arrêt de 1738 a été envoyé & enregiftré 
aux ifles du vent, & aux ifles fous le vent. El 
étoit inutile de l'envoyer aux ifles du vent où 
étoit connu , & exécuté , l'arrêt de 1686 ; fi on 
n’a pas entendu communiquer, à ces ifles, l’art. 
24 de l’édit de 1724 Il étoit néceflaire de l'en- 
voyer à Saint Domingue, où n'étoit pas connu 
Parrêt de 1686, dont il ne répète que les dif- 
politions. 

Le droit fur le témoignage doit-il fe bornér 
à ces arrêts de 1686, & de 1738? Devoit-on 
fe conformer auñfli à l'article 24 de l'édit de 
1724, pour que la règle fût la même dans toutes 
les colonies ? Doit-on admettre le témoignage 
des efclaves dans tous les cas, fans diftinétion 
des cas où ils feront témoins néceffaires ? Leur 
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témoignage peut-il concourir avec celui des 
gens de couleur , libres, & feulement à défaut 
de témoins blancs? Doit-il être reçu pour les 
maîtres , & n'être rejetté que contre les maîtres ? 
Doit-il être admis contre des blancs ? Le té- 
moignage d'un feul efclave contre un blanc, 
fera-t-il de quelque confidération , par exem- 
_ple, pour décréter laccufé de prife de corps, 


comme il feroit décrété fur la dépofition d'un 


blanc, qui mériteroit foi & confidération? 
Toutes ces difficultés demandent une nouvelle 
loi. 

À la Jamaïque il n’y a de loi, fur le témoi- 
gnage des efclaves , que l’aéte de 1750, pour 


autorifer les commiffaires , établis pour la pour- 


fuite des pirates, à prendre, fans ferment , la 
dépofition d’efclaves contre des efclaves , fur 
_les meurtres , les vols , & autres crimes commis 
‘en pleine mer; ce qui femble déclarer ces dé- 
pofitions inadmiflibles contre tout autre accufé , 
non efclave, dans tous les cas; fur mer , & fur 
terre. Îlne fera, peut-être , pas déplacé d’obfer- 
ver que ce même acte déclare que cette difpo- 
fition ne s'étendra pas aux crimes commis par 
les efclaves, dans leurs pañages fur mer, com- 
me marchandifes ; c'eft-à-dire, lors de leur 





| 
| 
À 
| 
| 
| 
: 
| 
| 
| 
à 
| 





é < a 
LL cbédaes ne mt dns LE né di 





Françorses, EsPAGNOLES Er ANGL. 57 


franfport de l'Afrique dans la colonie, ou de 
cette colonie aux côtes de France, & d’Efpagne. 
Seroit-ce qu’on pardonneroit ces crimes au de- 
fir de la liberté, ou que la communion d’in- 
térêt de ces efclaves, dans ces cas , ne permet- 
troit pas d'en efpérer un témoignage fidèle ? 

À la Barbade , late du 18 juillet 1721, <. 
8, porte que les defcendants de nègres ne fe- 
ront reçus en témoignage , que contre les ef- 
claves ; & l'acte du 27 février 1739, $. $ , porte 
que Îles efclaves feront entendus comme té- 
moins, contre les nègres libres, indiens, ou 
mulatres, & que leur témoignage, fondé fur 
des circonftances graves , vaudra en toute 
cour, comme fi ces efclaves étoient libres ;, 
baptifés , & affranchis de toute fervitude; dif- 
pofition vifiblement exclufive du témoignage 
des efclaves contre les blancs. L'acte du 9 dé- 
cembre 1723, pour les ifles du vent , ne parle 
du témoignage des efclaves, qu'à l'égard des 
autres efclaves , & recommande aux juges de n’y 
avoir égard , qu’autant que leur confcience le 
leur dictera, 

Il eft de principe , que le degré de confiance, 
dans les témoins quelconques , foit laiflé à la 
confcience des juges, qui doivent fe détermi- 
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ner par les circonftances , où fe trouvent fes | 


accufés, & les témoins, relativement à la na- 
ture du crime ; mais il feroit fage d’exciter 
particulièrement l'attention des juges, fur la 
confidération due au témoignage d'hommes nés 
& élevés fans principes, fans mœurs, fouvent 
dans l’efclavage, où dans des pays où lefclava- 
ge eft la fuite ordinaire de la guerre, ou de fa 
nature du gouvernement ; dégradés , en tous 
cas, par la perte de la liberté, qui ne leur laïfle 
que lefprit de haine contre leurs maîtres , ou les 
blancs en général ; ou de jaloufie contre les 
hommes de leur couleur jouiffant de l'état de 
liberté ; & qui, enfin, n’ont d'exiftence que par 
les paflions , dont la fatisfaction leur paroît de- 
voir adoucir leur fervitude, 


SE C TTONMEV. 
Des Affranchiffements. 
GE PR EN PR PER: 

Tudication des Loix ; & des articles des Loix 
Jur les Affranchiffements. 
ARTICLE  PRIECM EEE 
Indication des Loix Franpoifes. 
x685. Mars. Edit pour la police des ifles fran- 

coifes de F'Amérique ,'art. 9, ff; 56. 
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1709. 9 Septembre. Ordonnance des adminif: 
trateurs de Saint - Domingue, pour la 
défenfe de la colonie, 
_x712, 29 Août. Arrêt de réglement du confeil N 
fupérieur du Cap François, à l’occafion 
- d'un legs d’un grand nombre de libertés. 

1713. 24 Octobre, Déclaration fur la manière 
d'affranchir. | 

1716, O&obre, Edit fur le pañfage des efclaves 
en France, arf 5,7,0, 19, | 

1721. 15 Décembre. Déclaration, art. 4, fur 
les affranchiffements par mineurs éman- 
cipés. | 

1724 Mars. Edit pour la difcipline des efclaves 
nègres, à la Louifiane , art. 6, 50, SI. 

1736. 15 Juin. Ordonnance fur la manière 
d'affranchir, 

1738. 15 Décembre, Ordonnance fur le paf- 
fage des efclaves en France, art.4, 5,6, 
LOST: 

1743. 1° Février. Déclaration, article 17, 
fur les affranchifflements par les mineurs 

. émancipés. 

1759. 14 Février. Ordonnance des adminif- 
trateurs de S. Domingue pour la défenfe 
de la colonie, 
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4766. 1° Février. Ordonnance pour le gou- 

à vernement civil de S. Domingue, art, 
27, fur le pouvoir d’affranchir. 

x767. 11 Février. Ordonnance des adminif- 
trateurs de la Martinique, fur les liber- 
tés laiflées par teftament, art. 1, 3, 4 


ART rCLE NTI 


Indication des Loix Efpagnoles. 

2641. 26 Otobre. Livre 7 du recueil des loix 
pour les indes , titre $, des nègres, & 
mulatres , loi cinquième. 

2563. 31 Mars. Livre 7, titre ÿ’, loi 6. 

5740. 15 Avril. Livre 7, titre $, loi 8. 

| ART 1 TE CL E 
Indication des Loix Angloifes. 


A LA JAMAIQUE. 

1696. Ate pour le meilleur gouvernement 
des efclaves. $. 40, fur le baptême de 
efclaves. | 

A LA BARBADE. 

8692. 27 Oétobre. Acte pour encourager les 
efclaves à révéler les confpirations. 
-1707. 30 Novembre. Ate pour encourager 
les efclaves à la défenfe de la colonie , 

$. premier. 








1739. 27 Février. A@e pour , entre autres cho4 
fes, pourvoir à la fubfiftance des efclaves 
affranchis. $. 6. 


A -ANTIGUE. | 
1739. 4 Mai. AGe pour l’affranchiflement de 


deux efclaves, & leur faire payer une 
récompenfe , pour fervices rendus par 
la découverte d’une confpiration, S.& fe 

1757. 25 Novembre. Acte pour régler les af- 
franchiflements, $. 10, fur la fubfftance 
des affranchis. 


$& IT. 
Comparaifon de la police Françoife, Efpagnole , 
& Anploife, 
L'affranchiffement des efclaves offre quatre 
objets à confidérêt. La faculté d’affranchir; les 
motifs des affranchifflements ; la manière d’af- 
franchir ; le nombre des affranghiffements pat 
chaque maitre. jé 





ARTICLE PREMIER, 


Faculté faffranchir. 

Il n'eft pas befoin d’obferver que les affran- 
chiffements étant un abandon de la propriété , 
& du domaine, fur le travail des efclaves ; 
ils ne peuvent fe faire que par ceux qui en on$ 
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k propriété, & le domaine abfolu, Cet été 
du domaine fur fe travail des efclaves foufre 
deux exceptions : Ja première, porte fur l’âge 
des maîtres ; la feconde fur l’état de la fortune 
des maîtres, . 

Les maîtres , fous puiffänce de pères ÿ OÙ de 
tuteurs. , ne peuvent pas plus difpofer de leurs 
efclaves , ni en engager la valeur, que de tous 
autrés effets; mais, comme cette nature de 
biens eft comptée entre les meubles, & que 
les mineurs émancipés auroient pu étendre aux 
efclaves , la faculté de difpofer de leurs meu- 
bles; deux déclarations communes aux colonies, 
fur les tuteles , curateles , & émancipations, 
l'une , du 15 décembre 1727, art, 4; l’autre, 
du premier février 1743, art, Ir, Ont interdit, 
dux mineurs émancipés , la HBerté de difpofer , 
en général , des efclaves fervant à l'exploitation 
de leurs terres} avant l'âge de eo ans 
accomplis. 

On apperçoit deux raons de cette excep- 
tion. La foibleffe des maîtres mineurs , & la 
facilité de les féduire, ou tromper , dans un 
âge fans expérience , ow plein de pañlions, 
ont dû leur faire interdire la liberté de fe dé- 
pouiller demeubles, d’une valeur aufli confidés 
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rable, Il étoir d’ailleurs de la fagefle du légifla< 
teur, de veiller à la confervation d’établiffements, 
dont des affranchifflements multipliés pourroient 
détruire, ou intérefler l'entretien , par la dimi- 
nution des inftruments de culture, ou d’exploi= 
tation. La valeur de cette nature de mobilier, 
auroit pu faire étendre la défenfe aux efclaves 
domeftiques, ayant la plupart des talents; l’oc= 
cafion de la féduction eft plus prochaine , fur= 
tout, par les rappotts des maîtres avec les efclas 
ves domeftiques dufexe, qu'on voit tousles, jours 
abufer des foibleffes des maîtres, même majeurs, 
pour fe procurer la liberté , à elles,, à leurs.en- 
fants noirs , à leur père ,mère., frères oufœurs:; 
fouvent aux rivaux de leurs: maîtres, 

* D'un autre côté. les efclaves faifant partie 
des biens, des maîtres ,& n'étant cenfés y. avois 
de biens qu'après la déduction des dettes , les 
maîtres ont dû être: interdits d’affranchir. em 
fraude de: leurs créanciers ;; ou du moins les 
créanciers. ont dû être autorifés.à s’oppoferaux 
affranchiflements., ou à en demander la révoca- 
tion, lorfqu’ils.en font informés. Ces difpofitions 
font fondées en juftice,. parce qu'on. ne con- 
tracte avec.les maîtres, qu’en confidération des 
biens qui. leur paroiïffent ; elles. font de droit, 


* 
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& on les fuppofe dans l'ordonnance du premier 
février 1766, fur le gouvernement civil des 

Ifles fous le Vent , art. 27. | 
: La police Angloife & l’Efpagnole n’ont rien 
réglé fur ces modifications de la propriété des 
maîtres ; fans doute, parce qu’elles ont regardé 
le retour à a liberté naturelle , comme trop 
favorable, pour y mettre aucuns obftacles. La 
même raifon pourroit faire ajouter , à la police 
Françoife , une limitation à l'exercice du droit 
des créanciers préfents fur les lieux, en per- 
fonnes, ou par procureur, dans le cas des 
affranchiflements par des maîtres infolvables ; 
ils pourroient n'être plus reçus à réclamer contre 
laffranchiflement de l’efclave qui auroit joui de 

fa liberté pendant une année, publiquement , 
& hors des terres des maîtres : les créanciers 
doivent veiller pour leur sûreté. 
Dans le droit romain , la loi, par fa fagefle , 
de toutes les nations , dont le droit civil ne dif- 
pofe pas fur les mêmes objets ; le mineur ne 
ouvoit, au-deflous de vingt ans, affranchir 
que fous l’autorité de fon tuteur, & du con- 
fentement du confeil compofé de cinq fénateurs , 
& de cinq chevaliers romains , juges des motifs 
de l’aflranchifflement, La liberté ne pouvoit être 
donnée 
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donnée par le maître infolvable au moment de 
l'affranchiflement , ou qui devenoit tel par 
l’affranchiflement : les créanciers pouvoient ré- 
clamer l'efclave , mais cette réclamation devoit 
fe faire avant dix années de jouiflance de la 
liberté, ou de l’état de libre, 


ART COLE LL 
Motifs pour les affranchiffemenrs. 


ON lit dans les loix romaiïnes plufieurs dif- 
tinétions fur les caufes d’affranchiflements. La 
liberté des maîtres majeurs de vingt années étoit 
abfolue ; ils n'étoient tenus qu’à donner, à late 
d’affranchiffement, la forme prefcrite pour les 
différents actes, dans lefquels, ou par lefquels, 
il étoit permis d’affranchir. 

. La faculté accordée aux mineurs de vingt ans 
étoit fubordonnée à la preuve de l’une des caufes 
d’affranchiflement , marquées par les loix. Le 
principe général étoit de ne déférer à laffran- 
chifflement. fait pat le mineur, qu'autant que 
fon affe&ion pour l'efclave étoit raifonnable , & 
non de pure fantailie ; on ex luxdri& , jèd 
affeäu; neque deliciis , fed juflis affeélionibus : 
ou fondée fur des occafions de mériter, qui 
I I, Partie, | 
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rendoient l’affranchiflement honnête , & commie 
de devoir, d’après l'avis des juges. Dans le dé- 
tail, plufeurs caufes pouvoient autorifer les 
affranchiffements ; il ne fçauroit être déplacé de 
les rapporter, on pourra en tirer des conféquen- 
ces pour la fuite de ce paragraphe. . 

Le mineur de vingtannées pouvoit affranchie 
{on efclave. Fe 

1°. Si l’efclave étoit fon fils, ow fa fille , 
{on frère, ou fa fœur naturels. | 

2°, S'il y avoit parenté entr’eux : 3°. S'il 
étoit fon frère de lait; fi elleétoit fa nourrice, où 
fon enfant, 4°. S'illui avoit donné du fecours 
dans.une bataille; s’il l'avoit défendu contre 
des voleurs ; s’il l’avoit guéri d’une maladie ; 
s’il lui avoit découvert des embuches : 6°, S'il 
avoit expofé fa vie pour fauver la fienne ; s'il 
avoit reçu de largent pour affranchir; ou f 
chargé d’affranchir fon efclave en acceptant une 
hérédité, il prouvoit que l’affranchifflement lui 
étoit plus utile. 

La police dans les colonies Efpagnoles , & 
‘Angloifes, laife àtous maîtres, pouvantdifpofer, 
toute liberté d’affranchir leurs efclaves. La po- 
liceA ngloife met une condition à cette liberté: 
elle impofe au maître,qui veut affranchir, l'obli- 
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$ation ; de pourvoir efficacement, & folide- 
ent , à lifubfifiaice & à l'entretien de l’affan- 
Chi, Pour en éviter 14 charge aux paroïfles qui 
font chargées de l'entretién de leurs pauvres : on 
auroit Pu'äjouter ; pour prévenir les vols , & 
recélés des vols ; par les autres eftlaves ; dont 
leurs liaifons récentes fur l'habitation , ou avec 
les efclaves de leurs maîtres, leur offrent des 
oëécafions ; qu’il ne faut pas exciter, en aban2 
donnant les affranchis à là misère. La police 
Efpagnole affüjettit les libres à fe mettre au fer- 
Vice de quelques maîtres. 

La liberté de lefclave Anglois ne déperid pas 
toujours de là volonté du maître, La sûreté 
publique rend néceflaites certains affanchiffé = 
ments : la découverte d’une confpiration prou- 
Vée, ôu d'un projet de révolte, Ja deftru@oni 
d'un ennemi dans un combat, aflure-la libérté 
à l’efclave qui a donné cétte marque de fidélité, 
ou de valeur: la colonie en rembougfe le prix 
au maître, & pourvoit à Ja fübfiftance de 
laffranchi, # | | 

La police françoife rentre en aucun détail 
fur les caufes ordinaires d'affranchiffément, On 
trouve feulement qu'à Saint-Domingue , à chaë 
que-ocçafion d’armer des efclaves pour la dé: 
E i 
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fonféle la colonie, comme.en 1709 ; &. en 
1759, la fidélité, & le courage des efclaves 
armés font encouragés par l'efpérance. du don 
de la liberté, pour des aétions aflez diftinguées 
pour mériter une fi noble récompenfe ; pro= 
mefle effectuée lorfqu’il y aeu lieu. | 

Propofer de déterminer les caufes des. af- 
franchiffements : ; c’eft au, premier coup d'œil 
paroître. entreprendre fur le domaine, &-1la 
propriété des maîtres; mais une feule réflexion 
feroit tomber l’objection. La propriété des 
maîtres n’a jamais été l’objet de la tolérance de 
l'efclayage dans les colonies : l’établiffement des 
terresenaété, & en eft l'unique, & principale 
fin, dans des vues de commerce, La richefle 
des maîtres n’eft qu'un objet fecondaire , _& 
accidentel , parmi les raifons de permettre; ‘en 
‘Amérique , un état que les Nations Chrétiennes 
{e font comme accordées à profcrire dans toute 

YEurope. 

La première conf dération fur les sHenehil 
fements conduit donc à confulter, dans leur 
nombre, l'intérêt des cultures, dont les efclaves 
font les feuls inftruments pofñlibles. Un nombre 
«op illimité d'affranchiflements , laïfleroit les 
terres fans forces pour les. faire valoir; fur-taut 
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depuis les difficultés d£ la traite, la rareté, & 
le haut prix dés efclaves de cargaïfon; tels, 
que peu de maîtres trouvent à Sen fournir, 
fuivant leurs befoins , où font en état de s’en 
procurer mais lé nombre des affranchifflements 
ne peut recevoir limitation , que par l'examen , 
& la fixation des motifs d’affranchir, * 

Laifler aux maîtres trop de liberté fur les 

É , étoit un-excès dans l’édit de 

5 ; en avoir mis la confirmation à la difcré- 
tion des adminiftrateurs , par la déclaration de 
2713, & par ordonnance de 1736 , a été un 
autre excès. Le fyftême romain offroit un teém- 
pérament ; il failoit déterminer les cas d’affran- 
chiflements, & ne donner aux juges que l’ap- 
plication du droit au fait. 

Sile trop grand nombre d’affranchiffements 
eft dangereux, il n’y auroit pas moins de danger 
à les borner trop: l’efpérance de la liberté peut 
feule foutenir , ou animer, la fidélité des efclaves 
dans un état d’aviliflement, & de misère ; les 
attacher à leurs maîtres, & au fang blanc, ce 


. qui revient au même; les porter à des aétions 


qu'on ne doit attendre dfie d’un attachement 
conftanr, 
Tout confifteroit donc à prefcrire, & régler 
E iij 
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les caufes d’aflranchiflements, de manière’ à ne 
pas choquer le droit naturel, à ne pas bleffes 
le domaine des maîtres, à ne pas préjudicier 
aux Cultures ; & enfin, à intéreffer les efclaves 
à la confervation du pays, de leurs maîtres, & 
du fang blanc, par l'efpérance d’une liberté 
dont la pofñlibilité des moyens foit aflez à leur 


portée, pour ne pas les faire défefpérer de fortire 
de l'efclavage : fyftême qui pourroit fe fonder 


fur uñe diftinéion des affranchiffements Pen 
afranchiffements de juftice, & en affanchifle- 
ments de grace. Les affranchiffements de grace 


f:roient laiflés à la volonté des maîtres; mais 


en déclarant » comme dignes de la liberté , des 
actions utiles à la perfonne, & à la fortune des 
maîtres ; l'opinion du légiflateur leur feroit üne 
forte de devoir de reconnoître ces fervices, Les 
affranchifféments de juftice ne pourroient être 
refufés; on comprendroit, fous ce nom, les 
fervices publics, même certains fervices parti- 
culiers rendus aux maitres, & à tous blancs; & 
les motifs tirés du droit naturel. 


Affranchiffements de grace. Il feroit permis . 


d'affranchir , 1°, let femmes efclaves qui au 
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temps , dont le plus jeune ait fept ans faits, 
2°. l'efclave de jardin, non créole, qui aura 
fervi trente ans, fans défertion; & l’efclave do- 
meftique, non créole , qui aura fervi trente-cinq 
ans , aufli fans défertion; 3°. l’efclave créole 
de jardin , ou domeftique, après un fervice de 
quarante années , non interrompu par défer- 
tion, lorfqu’il aura atteint l’âge de cinquante 
années ; 4°. les femmes efclaves qui auront 
allaité leurs maîtres, ou trois de leurs enfants, 
lorfque ces enfants n'auront quitté Le lait que 
par l’ordre des père ou mère ; le frère de lait du 
maître , ou fa fœur de lait; ou tel autre enfant 
de la nourrice qui feroit morte , avant que 
d’avoir été affranchie : 5°. les efclaves qui auront 
tiré leurs maîtres d’un danger imminent pour la 
vie, en quelque cas que ce foit : 6°, tout efclave 
âgé de cinquante ans , & au-deflus, qui aura 
donné des preuves notoires & réitérées d’atta- 
chement & de fidélité, dans des occafions inté- 
reffant la confervation, ou la fortune de fes 
maîtres. Dans les trois premiers cas , le maître 
aura aflez tiré parti de fon efclave pour ne pas 
en regretter l’affranchiflement ; l’efpéranoe de 
la liberté , pour les mères de cinq enfans, et 
peut-être le feul moyen de faire cefler ce qu'on 


E:1v 


il 
LE 
Lies 


mr de 


e 


res 





72 CompArArsOoN Des Lorx 
appelle le tétanos. Le quatrième fera un ae 
autant de reconnoiffance que d’honnéfeté natu- 
relle, Dans le cinquième & le fixième, le maître 
fera proprement l’obligé de fon efclave. x 
Pour affurer la preuve des trois premiers 
faits , les maîtres doivent étre tenus d’avoir 
des regiftres, où foient infcrits l'entrée des 
efclaves fur leurs terres, par acquifition pre: 
mière, ou feconde, ou par naïffance. Les au- 
tres faits pourront fe prouver par le témoignage 
de deux habitants voifins, dignes de foi, & 
fous léur ferment. Il fera permis aux maîtres 
de conftater ces faits, à l'avance , par des a@es 
publics , foufcrits par deux voifins; & les actes 
d’affranchiflements articuleront ces faits diffé 
rents , fuivant les circonftances qui donneront 
lieu à l’affranchiffement. | 
Affranchiflements de juftice. Auront droit à 
fa liberté, 1°, les efclaves enfants naturels, 





frères, ou fœurs naturels des maîtres blancs, 
ou de couleur, à tout-âge, fi les mères vivent; 
&, après la mort des mères, à l'âge auquel 
ils peuvent fe pourvoir de manière, ou d'autre, 
files maîtres vivent jufqu’à cette époque; où 
avant cet âge, lors de la mort des maîtres, Ce 
motif d’affranchiflement eft de droit naturel, & 
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d'honnêéteté publique : ladiftin@tion des couleurs 
en facilitera la preuve, qui eft de notoriété, 
L'article 9 de l'édit de 1685 ; Particle 6 de 
Fédit de 1724, font abfolument contraires à 
ces affranchiffements, Les maîtres ayant efclaves 
de leur concubinage avec leurs efclaves, ou 
qui auront fouflert ces concubinages avec 
d’autres libres, doivent être punis d'amende : 
les mères, & les efclaves, demeurant confifqués 
au profit des hôpitaux , fans efpérance d’être 
Jamais affranchis,que parles mariages fubféquents, 
que Îles maîtres en général, fuivant lédit de 
1685 , &, fuivant l’édit de 1724, feulement les 
maîtres noirs affranchis, où libres , pourront 
contracter avec leurs efclaves, fr ces maîtres 
n'étoient pas mariés pendant le temps de leur 
concubinage. Cette difpofition étoit digne 
d'un légiflateur chrétien ; on s’y propofoit de 
mettre un frein au libertinage, de détourner 
les maîtres d'employer leur autorité jpour abu- 
fer de leurs efclaves; & enfin, d’exciter les 
mariages, fource véritable ds la population j 
& la plus affurée : mais, d'un côté, l'édit de 
1724 ne laiffe aucune efpérance aux concubines 
des maîtres blancs, dont, au contraire, il dé- 
fend les conjon@tions , à peine de punition, & 














# 
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d'amende arbitraire ; & d'un autre côté , l’ex- 
périence apprend que la preuve du concubi- 
nage, fur-tout avec un libre étranger à l’ef- 
clave, n'eft pas facile à acquérir. Que la vigi- 
lance du maître fur la conduite de lefclave , 
quand elle feroit poffible , entraïîneroit les plus 
grands inconvénients, & que les difficultés 
d'exécuter la loi l'ont fait tomber abfolument 
en-non ufage. . 


Le fyftême contraire feroit peut-être le moyen. 


le plus sûr de prévenir le concubinage avec les 
maîtres, Un droit acquis à l’affranchiflement par 


la paternité du maître, en y joignant l’obliga- : 


tion de pourvoir à la fubliftance des affranchis , 
dès qu'ils pourroient travailler, en impoferoit 
plus au plus grand nombre des maîtres, par la 
contrainte d’une dépenfe certaine, qu’une loi 
dont la contravention demeurera toujours im- 
punie, par le manque de témoins, ou par la 
partialité de témoins, intéreflés à l'impunité, 
par une réciprocité de circonftances. On alu 
que la police Efpagnole vient au fecours du 
père de l'enfant, qu'il a eu de l’efclave d’un 
autre, en ordonnant qu'il ait la préférence dans 
la vente de cet enfant, s’il veut l'acheter pour 
J'affranchir ; à plus forte raifon, le maître de- 
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Meure-t-il autorifé à affranchir les enfants : 
qu'il aura de fon efclave. Les entreprifes qu’on 
pourroit avoir eu à reprocher aux mulatres 
libres , ne fauroient être une objection contre 
ces affranchifflements ; un défaut abfolu de difei-. 
pline, pour cette claffe d'hommes, én a été l’oc= 
cafion, On examinera dans le cours de ces mé- 
moires quelle feroit la manière d'y pourvoir, 
On obferve , en attendant, que c’eft à l'affec- 
tion de leurs concubines , que les blancs ont 
dû la découverte de plufieurs confpirations ; 
que Îles enfants nés de ces coneubinages, 
forment une clafe de libres toujours diftinguée 
des autres clafles de gens de couleur, avec 
lefquels elle a peu de liaifons , & qui la mépri- 
fent; & que l’afranchi tenant la fubfiftance de 
fon maître , ou de fon patron, n’hafardera pas 
facilement de s’en voir priver. On auroit trouvé 
/ moins de coupables dans les mulatres, fi les 
mulatres avoient eu quelque chofe à perdre 

2°, Les efclaves qui auront révélé une confpi- 
ration contre le fang blanc, ou dénoncé un pro 
jet de révolte, lorfqu’ils auront mis fur la voie 
des preuves, & la trace des auteurs , auteurs, 
ou complices defdites confpirations, & révoltes, 
3". Les efclaves qui auront dénoncé, & pro- 
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ront inutilement tenté la recherche de ces em- 
poifonneurs. L'importance de ces fervices eft 
connue par Ja perte d’un grand nombre de 
blancs , d’efclaves, ou de beftiaux , morts em- 
poifonnés, avant qu'on ait pu, fouvent même 
fans avoir pu, découvrir la manière, n1 les au- 
geurs de ces crimes; & par le danger de la com- 
munication , de ce fecret, d’un quartier à l’au- 
tre. La liberté eft, fans doute, une récompenfe 
précieufe; mais il ne faut pas perdre de vue, 
que l'efclave dénonciateur met fa vie en danger , 
fi les coupables ne font pas arrêtés, & punis de 


mort. Un intérêt plus fort doit donc offrir, a 


lefclave, une compenfation de ces rifques, par 
l’efpérance de la liberté de fa femme, & de fes 
enfants légitimes, ou de fon père, ou de fa 
mère , à défaut de femme, & d'enfants. 

4°, L'efclave qui aura mis fur la voie de fur- 
prendre un parti ennemi, fait prifonnier le com- 
mandant ennemi, au deux des principaux offt- 








4 
curé, la découverte de poifons inconnus , & 
qui auront mis-en état d'arrêter, & punir, les 
auteurs, fauteurs, complices, de ces poifons in+ 
connus; eu qui auront dénoncé, & mis fur la 
trace des empoifonneurs , fur les habitations de 
Jeurs maîtres, ou autres propriétaires , qui au- 
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giers des troupes ennemies, ou qui fe fera dif- 
tingué par quelque action de courage, & de fidé- 
lité, dont il fera réfulté quelque avantage no- 
table, en faveur de la colonie ; cet encourage- 
ment eft établi dans toutes les colonies. ” 

s°. L'efclave qui, quoique déferteur lui- 
même , aura dénoncé, & mis fur la voie de dé- 
truire un repaire d’efclaves marons, dont on 
auroit inutilement fait la recherche, & qui au- 
roit, en même temps, procuré les moyens d’ar- 
réter, au moins, fix de ces déferteurs : la fimple 
découverte du repaire ne devant mettre l'efclave, 
qu’à l'abri de la peine de fa défertion. Il ne peut 
qu'être falutaire de. femer la défiance entre les 
efclaves marons. La Jamaïque, Surinam, font 
des exemples de la néceflité de ne rien négli- 
ger, pour détruire, ou, du moins, difperfer des 
affemblées d’efclaves déferteurs. | 

6°. L’efclave qui aura, pour la feconde fois, 
tiré fon maître, ou tous autres blancs, d’un 
danger imminent pour la vie, On ne fçauroit 
trop attacher, & intérefler, les efclaves à la 
confervation de leurs maîtres, ou des blancs 
en général. La preuve de ces differents faits ef 
faeile à acquérir; la notoriété doit les mettre à 
Pabri de toute çollufion. 
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I! n’eft pas befoin d’obferver, que, dans fé 
cas d’affranchiffement, pour fervices publics ; 
(& on regarde, fur ce pied, les cinq derniers 
cas d'afiranchiflement de juftice; ) les maîtres 
doivent être rembourfés:; & la fubfiftance des 
affranchis prife fur-les caifles publiques. 

Dans tous les cas d’affranchifféments de juftis 
ce, & de grace, la condition efféntielle doit é être 
d’aflurer là fubfiftance des affranchis. La liberté 
feroit un préfent onéreux, pour ceux qui 
trouveroient fans reflource, pour fubfiftsr , 
comme vieux , comme infifmes, ou pouvant le 
devenir; avec cette différence, pourtant, ts 
la provifion doit être moindre pour ceux qui, 


la date de leurs aflranchiflemerits, {eroient em 


état de gagner leur vie. 

On ne peut qu'être furpris du filence he la 
police Françoife, & de la police Efpagnole; 
fut une provifion qui eff autant d'humanité , ‘que 
de politique, par la néceñité de prévenir les 


défordres, qui doivent fuivre du défaut de ref 


fources ; dans les affranchis, pour fübfifter. 

La police Angloife y a pourvu, en obligeant 
les maîtres à aflurer la fubfiftance des affranchis; 
ou à dépofer un capital fuffifant, ès mains des 


repréfentants de chaque paroiïffe, pour prévenis 
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que les affranchis ne tombent à la charge de la 
paroiffe. | : 
Trois cents livres, par an, pour les affranchis 
en état de travailler, & 600 livres pour les in- 
firmes, ou âgés de plus de quarante ans , fem- 
bleroït une provifion fuffifante, Les maîtres fe- 
roient, dans les actes d’affranchiffement, leur 
foumiffion de payer cette fomme, ès mains du 
receveur des deniers publics, pendant la vie de 
de l’affranchi : cette provifion feroit privilégiée 
fur tous créanciers; les terres ÿ demeureroient 
hypothéquées; ce feroit une charge réelle à 
établir dans les aliénations des terres , fi les veni 
deurs, ou les acheteurs, ne préféroient d’en 
dépofer le capital dans la caïfle des deniers pu 
blics, dont le receveur, à ce autorifé par les 
confeils fupérieurs, qui ont la régie de ces dex 
niers , s'obligeroir de rendre les capitaux aux 
dépofants, ou à leurs ayants droits, après [a 
mort de l’affranchi. L’établiffement de ces pro- 
vifions, qui font de toute juftice, & raifon, fe 
roit, peut-être, la maniere la plus efficace de 
prévenir la multiplicité des affranchiffements, 
& les ventes des libertés, dont le prix eft ordi: 
mairement le fruit des vols, ou d’autres défor- 
dres; fans, cependant, paroître bleffer le. dos 
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maine des maîtres, ni éloigner, aux efclaves, 
l’efpérance de la liberté, dont on leur aflure- 
toit, au contraire, une jouiflance tranquille, 


ARTICLE II 
De la manière d'affranchir. 


On a lu, dans les loix rappellées à la tête de 
cetitre, qu'il y a deux fortes d’affranchiffements 
dans les colonies françoifes : les uns de fait, 
fans autre formalité que la preuve du fait, fi la 
liberté étoit conteftée ; les autres de droit, mais 
dont l'application doit fe faire au fait, par des 
actes de la part des adminiftrateurs , équivalants 
à des jugements rendus avec connoïflance de 
çaufe, | 
… Les affranchifflements de fait font marqués par 
les édits de 1685, & 1724. On a déjà lu, que 
l'article 9 de l'édit de 1685, & l'article 6 de 
édit de 1724, déclarent affranchis la femme ef- 
clave , & fes enfants , par fon mariage fubféquent 
avec fon maître, père de ces enfants, s'ilnétoit 
pas marié pendant leur concubinage; & on a 
pu obferver , que l’édit de 168$ comprend les, 
maîtres blancs, & noirs, dans cette difpofition , 

que 
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que l'édit de 1724 limite, au contraire, aux feuls 
maîtres noirs; le même article défendant, aux 
blancs quelconques , de contracter mariage avec 
des noirs; non pas à peine de nullité, mais de 
punition, & d'amende arbitraire ; de forte que 
Je mariage fubféquent du maître blanc avec Pef- 
clave ne l’afranchiroit pas moins, elle, & fes 

enfants , nés de fon commerce avec fon maître, 
_jufqu’à ce que la défenfe foit déclarée emporter 
nullité de ces mariages : défenfe néceflaire pour 
reftreindre des conjonétions fi contraires à la 
population des blancs, & pour maintenir la fu- 
périorité du fang blanc, que de pareilles méfal- 
lances aviliroient : défen{e à étendre, par cette 
confidération , aux mariages des blancs avec 
toutes perfonnes de couleur, comme touchant 
encore à l'efclavage, dans lequel ces perfonnes : 
peuvent avoir quelqu'un de leurs familles. Dans 
l'ufage , ces fortes d’alliances font déjà notées 
d'infamie, par un préjugé qu'il convient de faire 
refpecter; préjugé fur lequel on voit, tous les 
jours, en France , pañler des familles très:hon- 
nêtes, daus la vue d’une fortune, qu'on n’ofe 
enfuite aller recueillir, ou qu’on ne recueille 
qu'avec toutes fortes de défagréments ; dont les 
fuites font des divorces indécents, des mépris 
IT. Partie, EF 


| 

















Se COMPARAISON DES Lotx F7 
injuftes, des diffipations ruineufes , ou des mau: 
vais traitements , à l'égard des viétimes de la cu- 
pidité de ces maris avares. | 

L'article 56, de l'édit de 168$, déclare auffi 
tenir pour affranchis, les efclaves nommés, paf 
jeurs maîtres, tuteurs de leurs enfants, leurs lé 
gataires univerlels, ou leurs exécuteurs tefta- 
mentaires. | 

L'article 51 , de l'édit de 1724, ne tient pour 
affranchis, que les efclaves nommés par les mai+ 
tres, tuteurs de leurs enfants, Si le peu de con 
noiffance de la nature de lefclavage, toléré 
dans les colonies, & des mœurs des efclaves, a 
pu,en168$; autorifer de pareilles déclarations, 
comment l'expérience n’en a-t-elle pas fait fen- 
tir la fingularité en 1724? Comment, fur-tout., 
concilier ces articles avec l'interdiction, aux 
efclaves, de tous offices publics; ou commif= 
fions, ayant quelques fon@ions publiques ? Quoi 
qu'il enfoit, ces déclarations d’affranchiflements 
{ont tombées d’elles-mêmes, par la force de leur 
inutitité, ou de leur impraticabilité, 

L’édit d'octobre 1716, fur le pañlage des ef- 
claves en France, déclaroit libres ceux à l'égard 
defquels on n'auroit pas obfervé les formalités 
prefcrites, pour en fuivre , & conferver la pro- 
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briété aux maîtres, Article $. Ceux qui fe ma= 
fieroient en France, du confentement de leurg 
maîtres, Article 7; Ceux que n’auroient pas 
renvoyés däns les colonies, dans l’année , leg 
maîtres qui auroient vendu leurs habitations ; 
ou les officiers qui auroient quitté le fervice des 
colonies. Article 15. L'édit déclaroit les efclai 
ves ne pouvoir prétendre à la liberté, par lé 
feul fait de leur arrivée en France ; avec leutg 
maîtres, ou fous leurs otdres. Atticle $. Ni 
ceux qui feroient pañlés en France , fans la pet« 
iflion de leurs maîtres. Article 14 
L'ordonnarice de décembre 1738 à réformé 
les affranchiflements de fait, établis par l’édit 
de 1716, Au lieu d’être déclarés libres, les ef: 
claves ; dans les cas marqués par l’édit , font 
confifcables pour les travaux du Roi dans leg 
colonies ; excepté le cas d’affranchiffement 
par mariage fait en France, du confentement 
des maîtres ; l’article to de l’ordonnance fé 
permettant plus aux efclaves de fe mariet 
en France , même du confentement des maîtres, 
Ï1 eft à obferver que l’édit, & l'ordonnanee, fié 
parlent que d’efclaves nègres : feroitice païcë 
que les édits de 168 S, & 1724, ayant votlu 
profcrire le concubinage avec les nègrefñes ; lg 
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légiflateur n'aura pu fuppofer des efclaves d'une 
autre couleur , tels que les grifes, les mufatres, 
les quarterons, &c. Mais ces mêmes édits dé- 
clarent confifcables , au profit des hôpitaux , 
les mères, & les enfants nés de ce concubi- 
nage , fans pouvoir jamais être affranchis, Dans 
le fait, auf, il y a des efclaves autres que 
ceux de la couleur purement noire ; & on en- 
tend d'eux les difpofitions faites fur les elclaves 


nègres, ou fur les efclaves en général, fans dif 


tinction de couleur, 

Enfin, rien ne pouvoit autorifer les efclaves 
à fe prétendre libres , par le feul fait du bapte- 
me; puifque la Religion Chrétienne ne change 
rien dans les états de ceux qui l'embraflent : 
cependant, l'ordonnance du 15 juin 1736 , fur 
les affranchifflements, a cru néceffaire de dé: 
fendre , aux deffervants les paroïfles , de bap- 
tifer, libres , aucuns enfants d'efclaves, s'il.ne 
leur apparoît de la liberté des mè res y à peine 
de confifcation des efclaves au profit de Sa 
Majefté, & d’une amende de la valeur des ef- 
claves, à payer parles maîtres; apparemment 
s'ils ont confenti à cette énonciation., ce qui 
n'eft pas dit. 

. Les loix Angloifes, & Efpagnoles , nefup- 
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pofent aucun affranchiffement de fait, La loi de 
la Jamaïque , en 1696 , porte que le baptème. 
donné à l’efclave-ne l’affranchira pas. $. 4 La 
feconde partiede laloi $ , dutitre $, du livre 7, 
du recueil des Indes Efpagnoles déclare que 
le mariage n'affranchira pas l’efclave,. encore. 
que le maître eût donné fon confentement à ce 
mariage. 

I1 falloit, & il faut encore des actes ex «près 
pour tous autres afranchifflements. L'article 5 $ 
de l'édit de 1685, -permettoit d'affranchir les 
efclaves par tous actes entre-vifs ; ou à caufe 
de mort, fans que les maîtres foient tenus de 
rendre raifon de leur affranchiffement, La dé- 
claration de 1713 a fubordonné la volonté 
d’affranchir par les maîtres, à la permiflion préa= 
able des adminiftrateurs, que cette loi SpA 
les juges des motifs d’affrançhir, | 

L'article 9 , de l'édit de 1716, fuppofe ere 
les maîtres la faculté de donner , par teftament, | 
la liberté aux efclaves qu ils auront amenés en 
France : l'édit de mars 1724 répète fur-les af 
franchiffements, art. 50, les difpoftions de 
l'article 55, de l'édit de 1686, & la nécefñité 
de la permifhon préalable , avec ce te différence 
de la déclaration de 1713, que l’édit ordonne 
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de s'adrefler, pour cette permiflion , au confeil 
füupérieur , & non aux adminiftrateurs , au nom 
du Roi, parce que la Louiffane appartenoit 
alors à une compagnie. L'ordonnance de 1736 
défend de nouveau d’affranchir fans la permif- 
fion des adminiftrateurs, L'ordonnance de1738, 
article 17, renouvelle la permiflion aux maîtres 
d'affranchir les efclaves qu'ils auront amenés en 
France ; mais par teftament feulement ; fous la 
condition, néanmoins , que le’teftateur décé- 
dera dans les délais qui lui étoient donnés pour 
yeconduire l’efclave dans la colonie, 

Les confeils fupérieurs ont, de tout temps, 
réclamé contre les dicbiffements par telta- 
ment ; l'expérience en à montré le danger; 
Pimpatience de l'efclavage , le defir de la li- 
berté, n'ont que trop fouvent'porté des efcla- 
ves à hâter la mort de leurs maîtres; & come 
ment ne pas craindre cette ingratitude d’une 
claffe d'hommes avilis par la fervitude , gémif= 
fant fouvent fous des travaux multipliés , ou des 
mauvais tritements, preffés par l'amour naturel 
de la liberté, après ce qu'on a vu, plus d'une 
fois, arriver de la part de domeftiques blancs , 
qui, pour jouir d'un legs qui les rend à eux- 
mêmes, abandonnent, dans la malidie, ile 
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a’en précipitent pas la fin de la vie, des maîtres 
aflez imprudents pour faire connoître des dif- 
pofitions qui engagent à fouhaiter leur mort, 
au lieu de veiller à leur confervation. 

On ajouteroit à cette confidération , déjà af- 
{ez puiflante par elle-même, qu’en ne permet- 
tant pas de donner la liberté par difpolitions à 
caufe de mort , on retrancheroit un grand nom: 
bre d’affranchiflements, fans caufes , arrachés 
par l'importunité des efclaves , à la foibleffe d'un 
maître malade , abandonné à leurs foins , ou 
indifférent pour des héritiers que fouvent il ne 
connoît pas ; f1 la propolition de déterminer les 
motifs d’affranchiflement n'étoit un moyen af- 
furé de prévenir ceux qui ne feroient louvrage 
que de la furprife, du caprice, ou du crime. 

Cette manière d’affranchir devroit donc être 
profcrite; comment d’ailleurs en concilier Ja 
forme avec la néceflité d'une permiflion préa- 
lable ? Il eft peu d'hommes aflez fages pour met- 
tre ordre à leurs affaires temporelles , avant que 
d'y être engagés par la crainte d'une mort pre- 
chaine, c'eft-à-dire , dans un temps où on n’a 
ni la tranquillité néceflaire , ni le temps de re- 
courir à l'autorité pour fe faire autorifer à af- 
#ranchir tel ou tel efclave, pour telles ou telles 

Fiv 


[a 


Ed 














88 ComMPARAISON DES Lorx 


raïfons, dont il faut juftifier pour obtenir cette 
autorifation. | ( | 

En limitant , aux actes entre vifs, la faculté 
d’affranchir, la forme de la permiflion préalable 
feroit plus praticabie; cependant lufage con- 
traire l’a emporté; les actes d’affranchiffement 
précèdent toujours la permiflion, parce que le 
projet de reftreindre les affranchiffements ayant 
introduit , contre les termes de la déclaration du 
24 oCtobre 1713 , la demande d'une taxe pour 
les permiflions , les maîtres ont craint d’étre 
tenus à payer cette taxe, en demandant eux- 
mêmes cette permifhon. Les actes d’affranchiffe- 
ment autorifent à la folliciter,les efclaves qui ont 
alors une forte de droit à la liberté, parce que 
ces actes les rendent ce que les loix romaines 
appelloient f£atu liberi, Les confeils fupérieurs 
ont aufli, plus d’une fois , réclamé , auprès du 
gouvernement, contre ces taxes dont les ef 
claves font forcés d'acquérir les fonds, & fou- 
vent, en même temps, ceux pour lachat de 
leur liberté, par des voies dont on ne peut trop 
prévenir les occafions , & les inconvénients. 

On l'a déjà obfervé, la tolérance de Pefcla- 
vage, dans les colonies , n’ayant pour ebjet que 
l'exploitation des terres , le concours de lauta. 
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tité aux affranchiflements ne fçauroit être re- 
gardé comme une entreprife fur fe domaine 
des maîtres; c'en feroit cependant une, fi on 
continuoit d'entendre les permiflions ordonnées 
par les loix de 1713, & de 1716 , comme un 
pouvoir,indéfini dans les adminiftrateurs, de re- 
fufer, ou permettre, les affranchifflements à leur 


difcrétion. Mais, de quelle nature fera Îe con- 


cours de l'autorité dans les affranchiffements ? I 
paroît que ce ne peut être que 1°. la détermina- 
tion des motifs d’affranchiflement, dont un 
trop grand nombre tourneroit à la ruine des 
établiflements que le légiflateur s’eft propolés 
en fouffrant la fervitude, mais par une loi qui 
‘en ôte l'arbitraire. 2°. La confirmation de l'af- 
franchifement, dont la fuite eft de mettre l’ef- 
clave au rang des libres, & de lui en attribuer 
les droits, ce qui n’appartient qu’au Souverain, 
‘ou aux dépofitaires de fon autorité à cet effet; 
«confirmation qui ne pourroit être réfufée fur la 
‘preuve des motifs marqués par la loi. Aïnfi les 
affranchiflements feroient compolés de deux 
parties ; les maîtres déclareroient fe départir de 
leur domaine fur les efclaves , & confentir à ce 
qu'ils foient mis au nombre des libres, mag 
conditionnellement , & fauf la fanion des ad- 
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miniftrateurs : cette fanétion confirmeroit Îes 
affranchiffements, & donneroit aux affranchis 
le droit à la liberté, & à la jouifflance de l’état de 
libre , & de fes privilèges. Ces actes devront 
être connus par des enregiftrements dans les 
confeils fupérieurs , où ils fe feront fans difñ- 
culté, fauf à recevoir les oppofitions ; foit des 
créanciers , ou de prétendants droit au do- 
maine des efclaves ; foit des héritiers du maître, 
après fa mort; mais feulement dans l’année de 
l'enregiftrement, & de la jouiffance publique 
de l’état libre de la part de l'affranchi , hors des 
terres de fon maître. En conféquence du pou 
voir d’affranchir indéfiniment, que les loix ef- 
pagnoles, & angloifes, paroïflent laifler aux mai- 
tres, ces loix ne prefcrivent rien fur la forme 
des actes pour affranchir : la police angloife 
fuppofe feulement que la liberté fe donne par 
acte entre vifs, ou par teftament, fans le cons 
cours du gouvernement. Chez les Romains, 
les affranchiffements, par actes entre vifs, fe 
. faifoient devant le magiftrat, non pas pour les 
_autorifer, fi les maîtres étoient majeurs, mais 
pour en donner acte, & les authentiquer, Le 
magiftrat ne concouroit aux affranchifflements 
par teftament, que pour prononcer, en ças de 
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conteftation , fur l'exécution des teftaments, 
L'acte du 25 novembre 1757, pour les ifles 
du vent angloifes , $. 10, regarde comme af- 
franchi l'efclave aveugle, malade, âgé, ou au- 
trement impuifflant pour le travail, quele maître 
fouffre vaguer, & demander l’'aumône dans les 
villes , ou dans les autres lieux de la colonie ; 
obligeant les maîtres, en ce cas, à pourvoir 
à la fubfftance des efclaves, fous peine, à 
chaque négligence à cet égard , d’une amende 
de $ liv, au moins, & point au-delà de 20 liv. 
dont moitié au dénonciateur, moitié au tréfor 
chargé de fournir à la fubfiftance de l'efclave , à 
laquelle le maître , qui affranchiroit un efclave, 
dans lun de ces cas, feroit obligé de pourvoir 
fous la même peine. L'article 27 de l’édit fran- 
çois de mars 168$, n’a prévu qu'imparfaite- 
ment cet abandon par des maîtres auf bafle- 
ment intéreflés. Cet édit déclate l'efclave con- 
ffqué au profit de l'hôpital du lieu, & con- 
damne le maître à lui payer une certaine 
fomme par jour, La liberté à l’efclave de fe re: 
tirer où il voudroit, ou croiroit être mieux 
traité, lui feroit plus avantageufe, L’édit ne 
prévoit pas d’ailleurs le cas , où le maître pren: 
droit le parti de fe débarrafler , par un affran+ 
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_ chifflement inhumain , d’un efclave devent 
inutile. | 

Au furplus, fi la propofition , de n’affranchir 
qu'en pourvoyant à la fubfiftance de l’efclave , 
paroïît devoir trop reftreindre les affranchifle- 
ments de grace , il feroit un moyen moins oné- 
reux, de récompenfer l’efclave qu'on ne croi- 
roit pas devoir affranchir. Le maître, qui auroit 
tiré parti des fervices d’un efclave , aflez pour 
lui devoir une récompenfe, pourroit le confer- 
ver fur fa terre, mais le difpenfer des travaux 
pénibles; lui faire une rente, ou penfion mé- 
diocre qui lui aflure quelques douceurs , & n’en 
exiger qu'un fervice volontaire, Il eft des efcla- 
ves qui préféreroient de vivre à portée de leurs 
familles, & de leurs liaïifons, à jouir d’une li- 
berté qui les ifoleroit. D'un autre côté, un 
exemple d'encouragement à une bonne con- 
duite , toujours fous les yeux des autres efcla- 
ves, ne pourroit avoir que d'heureux effets ; 
mais cette forte d’affranchiflement devroit être 
autorifée par une loi, & conftatée par un acte 
public, qui ne permiffent ni aux maîtres, ni à 
leurs héritiers, d’en priver les efclaves , qui en 


auroient été gratifés ; finon pour des défordres 


fur l'habitation , ou pour crimes, & après l'avoir 
fait ordonner , en juftice, avec l’homme du Roi, 
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APRIL CEE LV 
Dunombre d'affranchif]ements parle même maître. 


Chez les Romains, les affranchifflements par 
actes entre-vifs n'étoient pas limités : un maître 
pouvoit donner la liberté à tous fes efclaves; la 
loi s’en rapportoit à l'intérêt perfonnel du 
maître, qui ne pouvoit être foupçonné vouloir 
fe dépouiller fans réferve. La foiblefle des 
maîtres malades, leur indifférence pour leurs 
héritiers, firent penfer autrement du nombre des 
libertés teftamentaires. On les borna : le maître 
de trois efclaves n'en pouvoit affranchir, par 
teftament , que deux; fur dix, la moitié; de 
dix à trente , le tiers; de trente à cent, le quart; 
de cent à cinq cent, la cinquième partie; de 
manière, cependant, qu’au de-là de cinq cent, 
la liberté ne pouvoit être léguée à plus de cent. 
On fait qu’il étoit des circonftances, où il étoit 
intéreffant d'augmenter ou entretenir le nombre 
des citoyens romains ; ce qui ne peut avoir lieu 
à l'égard de nos efclaves. 

Quoique les afiranchis jouifflent des privilè- 
ges de la liberté, comme les libres de naif- 
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fance, & ceux-ci comme les blancs, la couleuf 
des affranchis , leurs mœurs, & les nôtres, met: 
tent, cependant , une fi grande différence entre 
les efclaves romains, & les nôtres, qu’un très- 
grand nombre de libertés deviendroit abufif; & 
qu'avec le temps, les terres demeureroient fans 
culture , en fraude de la loi qui ne permet l'ef- 
clavage, que dans la vue de l'exploitation, La 
police françoife n’a pas prévu cet abus; elle 
s’en eft apparemment repofée fur les juges , de 
l'exécution des teftaments; ou fur la fagefle 
des adminiftrateurs, pour permettre, ou ref- 
traindre les affranchifflements. Les regiftres du 
confeil fupérieut du Cap François en offrent 
un exemple dans un arrêt, du 29 août 1712, 
qui, fur la réquifition du procureor général ; 
débouta de leut demande des efclaves affran+ 
chis, en trop grand nombre, par le teftament 
d’un nommé Geoffroy. Le nombre des efclaves 
affranchis n’eft pas défigné. 

Il eft deux moyens aflurés de prévenir l'abus 
dont il s’agit; la profcription du pouvoir d’at- 
franchir par teftament, déjà très-funefte par 
fes conféquences; ou, fi on laïffe fubfifter ce 
pouvoir , la détermination des caufes d’affran- 
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en tous cas , le miniftère public, feront reçus à 
contefter, à faire vérifer, 





SECTITON V, 
Sur le paflage des efclaves fe Europe, 
$& UNIQUE. 
Sur le pallage des efclaves en France. 


La confervation des inftruments de culture 
a donné lieu aux règles de police fur les affran-- 
chiffements des efclaves ; la même confidération 
auroit dû en interdire le paflage en France, 
parce que, quoiqu'ordinairement Îles maîtres 
n'envoyent, où n’amènent en France que des 
efclaves domeftiques ; ce qui femble ne rien 
prendre fur lexploitation des terres, la perte 
en retombe, cependant, fur la culture; foit 
par les remplacements des efclaves , dont le 
pañlage eft communément fuivi de la liberté; 
foit parce que les efclaves que les maîtres, 
reftés fur les lieux, achètent après ce pañlage 
font plutôt employés au fervice de leurs per- 
fonnes, qu'à celui des terres, 
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: Les befoins , pendant les traverfées d'Amé- | 


rique en France, de maîtres & maîtrefles riches , 
malades, accoutumés au fervice de leurs efcla- 
ves, ne pouvant alors trouver d’autres domefti- 
ques ; la néceflité de faire accompagner par 
leurs nourrices, ou autres efclaves , les enfants, 
que.le défaut d’établiflement, pour l'éducation 
fur les lieux , force d'envoyer en France, ont 
d’abord fait tolérer les pallages en France des 
efclaves. On a enfuite cherché les moyens d'en 
tirer parti, en France, pour l'utilité des colo- 
nies ; & dans cette vue, on ne s'eft pas contenté 
de n'avoir égard qu'aux befoins des maîtres dans 
Les traverfées : on les autorife encore, même à 
envoyer des efclaves en France. 

On lit les motifs de cette autorifation, dans 
Védit d'octobre 1716, & dans l'ordonnance du 
15 décembre 1738 : on s'y propofe la confr- 
mation des efclaves dans la religion , & leur 
apprentiffage de quelques métiers utiles aux 
colonies. L'expérience apprend, que l'inftruc- 
tion chrétienne eft abfolument négligée , n'eft 
furveillée par perfonne, ou donne lieu à des 
abus encore plus déplorables par la profanation 
du Sacrement de l'Euchariftie, dont on précipite 
Ja Communion à des fujets, qui n'en connoiffent 
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que le nom , & qui, dé retour dans les colo- 
nies , ne s’en occupent plus. On ne parle pas 
des abfénces de la maïfon'des maîtres, que pré- 
textent des exercices , que l’efclave ne fréquente 
guères, 

Il y a plus ones de la part de quelques 
maîtres à faire apprendre quelques métiers à 
leurs efclaves; le nombre en eft petits & ces 
apprentiflages mêmes font fujets à beaucoup 
d’inconvénients. 

Les loix ne s'expliquent pas fur la nature des 
imétiérs dont elles entendent faciliter l’appren- 
tiffage; mais, peut-on les entendre d’autres 
métiers, que de ceux réellement utiles à Pex= 
ploitation des terres ; qu'on ne fçauroit trop 
répéter être le feul objet de la tolérance dé 
Pefclavage dans les colonies ! Or, ce font ceux 
précifément qui s ‘apprennent fur les lieux; & 
tant mièux pouf la population, puifqu'il en 
PE réfulter un entretien d'ouvriers blancs, que 
Y efpérance de l'occupation, le profit du travail, 
le prix des apprentifflages , la jouiffance des 
connoïffances des apprentifs; pendant un cer- 
tain temps , peuvent attirer dans les colonies: 

On ne fçauroit envier aux propriétaires, fou: 

ventéloignés des chefs-lieux, de plufieurs lieus, 
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la commodité d’avoir, dans leurs domeftiques 5 
des ouvriers pour le fervice de leurs perfonnes, 
& de leurs maifons , ‘qu’ils n’auroient pas dans 
le moment du befoin ; qu'il faudroit envoyer 
chercher, & faire ramener; & qui fe feroient 
payer chèrement; mais ces ouvriers peuvent 
fe former fur les lieux , & il en réfulteroit une 
nouvelle occafion de population pour lesblancs, 
que la certitude de l'occupation engageroit à 
pañler les mers. 

Cependant, fous ces deux prétextes, il fe fait 
une émigration confidérable d’efclaves ; les 
grandes villes en font pleines. Quelques-uns 
tiennent lieu de domeftiques , au préjudice de 
blancs devenus peu propres pour les campagnes, 
qu'ils ont quittées jeunes ,; & que le befoin 
expofe à des défordres très-dangereux. Le plus 
grand nombre de ces domeftiques noirs, peu 
faits aux ufages de France, & mal adreits, ne 
fait que groflüir l’état des domeftiques ; ils n’en 
ont que le nom pour afficher la richeffe du maï- 
tre ; toute liberté leur eft laiflée de fe livrer à 
lalpareñle, & à la débauche, qui conduifent au 
crime. | 

Jufques-là, je ne vois que l'intérêt des mat- 
tes en rifque, & ils y donnent les mains j 
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mais, j'apperçois les plus grands dangers pour 
a sûreté publique , & le maintien de la fubor- 
dination des efclaves reftés dans les colonies ; 
Où les efclaves ; retournant de France, portent. 
un efprit d'égalité, qu’un même fervice, une 
même livrée, met entre les blancs, & les noirs; 
d'une familiarité qui élève le cœur des noirs, & 
dégrade les blancs dans leur opinion; d’intri- 
gué ; facilitée par la connciffance qu’on leur 
lafle indifféremment prendre des lettres, & de 
lécriture ; d’infubordination , & d'impatience 
d'un fervice fi différent du fervice des efclaves 
véritables; dangers fur lefquels on femble s’aveu- 
gler : veuille la Providence en éloigner la fà- 
cheufe expérience ! 

Ces confidérätions n’ont pas échappé au gou- 
vernement François ; on a cherché à reftraindre 
la liberté donnée par l'édit de 171$ , & par: 
l'ordonnance de 1738 : on a fenti que, pen- 
dant les trois années de féjour en France, l’ef- 
clave avoit plus de temps & d’occafions, qu'il 
n’en falloit pour contracter des habitudes, dont 
la communication ne pouvoit que devenir 
funefte pour la sûreté & la tranquillité des 
colonies: 

- Des ordres aux adminiftrateurs, des 13 mars 
Gi 
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& 3 octobre 1769 , leur enjoignent de ne laifles: 
embarquer aucun efclave, que fous la foumifhion 


de les ramener dans la colonie, fous huit mois 
à peine d’être les efciaves emprifonnés , & 
envoyés dans les colonies étrangères, pour ÿ 
être vendus pour les maîtres, & à leurs frais 3’ 
& encore avec confignation d'une fomme de 
trois mille livres ès mains du tréforier de [a co- 
lonie , perdue pour le maître qui n'aura pas fait. 
revenir l'efclave. L’édit de 1716, & l’ordon- 
nance de 1738, ne prononçoient qu'une amende 
de mille livres , à payer par les maîtres, en 
retard fur le retour de leurs efclaves. 

C’eft déclarer ne plus prendre en confidéia= 
tion que le befoin du fervice des efclaves pen- 
dant les traverfées; mais la néceflité de configner 


met, en mémetemps, ce fecoufs hors de’ 
portée de la plupart des maîtres. Ceux qué la. 


maladie preflé de partir, les véritables objets 
de la permiffion d'emmener des efclaves , peu- 
vent être dans l’impuiffance de configner, &: 
le comptant, qu’on enexigeroit, former toute 
leur reflource. Une famille éntière peut pañler 
en France, & avoir befoin du fervice de trois, 
quatre , à cinq efclaves; la confignation , alors; 
prendroit une forte partie de l'avoir qu'ils au= 








= es Sonde nd PRONONCE) 


FRANÇOISES, ESPAGNOLES=T ANGL. 101 
goient pu liquider , & pourroit leur faire un 
vuide dans les moyens de s'établir en France. 
:, Fparoïtroit plus fimple de prendre la foumif- 
fion des maîtres, non pas de renvoyer les 
efclaves dans le délai de huit mois, mais de 
Jaifler les efclaves dans le port où ils débarque- 
ront, &.de les y faire rembarquer par le pre- 
mier vaifleau qui en partira pour la colonie; à 
peine de confifcation de lefclave pour les tra- 
vaux du Roi, & de payer, par les maîtres , 


_Jes frais de recherche de lefclave , & de fon 


pañage : à l'effet de quoi, le maître, qui ne 
Jaifleroit pas de biens apparents dans la colonie 
pour en répondre , feroit tenu de donner cau-- 
tion. Il eft rare que les maîtres , qui ne peuvent 
fe pañler du fertice de leurs efclaves , ne laiffent 
aflez de recouvrements à faire fur les lieux, 
pour trouver facilement une caution. 

Ces précautions annoncent qu'on regarde 
comme un abus le pañfage des efclaves en 
France , & quon voudroit prévenir, pour 
l'avenir , les fuites & le danger de leur féjour en 
France ; mais le pañlé ne demande pas moins 
d'attention, fur le retour, dans les colonies, 
des efclaves qui ayant pañlé plufieurs années en 
France, hors de la maïfon de leurs maïtres, y 
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ont comme prefcrit contre la fubordination, & 
la dépendance. On ne peut que craindre , 
qu'ils cherchent à en fecouer abfolument le 
joug dans les colonies, & n’y infpirentle defir 
de s’en affranchir. On pourroit y pourvoir de 
deux manières : la première , & la plus fimple, 


feroit de laifler ces efclaves mourir en France, 


& pour cela, d'interdire tout embarquement 
de ces efclaves , fans une permiflion du gou- 
vernement : l’autre manière , feroit de traiter 
de ces efclaves avec l'Efpagne, ou le Portugal , 
pour le compte de leurs maîtres; de les réunir 
dans les-ports ; & de les embarquer pour ces 
royaumes, ou leurs colonies , fuivant les con- 
ventions. | 

On trouve dans les regiftres du Cap du Port- 
au-Prince ; à la date du $ août 1707, une lettre 
du miniftre , du 10 juin 1707, portant, que 
l'intention de Sa Majefté étoit, que les maitres 
qui auroient amené des efclaves en France, ne 
pourroient les forcer à repañler dans les colonies; 
il eft dit, que le petit nombre de ces efclaves 
ne tire point à conféquence ; ce feroit le con- 
traire aujourd'hui par la raifon oppotée. 

On ne lit rien fur ces objets de police dans 
la légiflation Elpagnole ; ou Angloife; il ne 
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paroît pas qu'on ait cru devoir, ou voulu 
reftraindre la propriété des maîtres : feroit-ce 
que cette propriété feroit regardée dans ces 
pays comme le principal objet du commerce 
d'Afrique ? $ | 

L'impreffion de ces mémoires ayant été 
retardée pour des raifons étrangères à cet ou- 
vrage , il eft furvenu en 1773, en Angleterre, 
un jugement fur l’état d’un efclave pañlé en 
Europe, dont il ne fçauroit être déplacé de 
rapporter lefpèce , les raifons pour & contre, 
& la décifion. 

Un efclave s'étant abfenté de la mailon. & 
du fervice de fon maître, & ayant refufé de 
retourner chez lui ; & de le fervir, pendant 
fon féjour en Angleterre , le maître , de fon 
autorité, le fit pafler, par force, dans un 
navire , & l'y retint fous bonne garde, dans la 
vue de le tranfporter hors du royaume, & de 
le vendre. L’efclave fut confeillé de demander 
un ordre d’Aabeas corpus , qui lui fut accordé 
au banc du Roi; & il fut plaidé, en ce tribunal, 
fur la légitimité , ou l'illégitimité des ordres 
donnés par le maître pour la détention, & la 
tranfplantation de cet efclave. 

On fçait que l’habeas corpus eft la faculté 

Giv 























304 COMPARAISON DEs Lorx 
accordée, par un aéte du Parlement d’Angtez 
terre , à toute perfonne détenue fur un ordre: 
quelconque , de s’adreffer à tel, ou tel des tri- 
bunaux, pour, au moyen d'une caution, fe faire. 
conduire devant ce tribunal, où la partie , du 
fait de laquelle eft l'ordre , eft citée, pour en, 
difcuter , & voir décider la légitimité ou la. 
nullité, d’après fa nature , & les termes de 
Fordre. | 

Le maître appuyoit fa prétention à ja tolé. 
sance de l’efclavage dans les colonies Angloifes. 
L'avocat oppofoit que, n'y ayant pas de loïen. 


Angleterre | qui autorifät lefclavage dans le: 
xoyaurne , & au contraire, ilen réfultoit que. 


le maître n'avoit pas le droit de faire. arrêter: 


celui qu'il prétendoit être fon efclave. Le chef 
P 


juge du banc du Roï adopta cette défenfe, &: 
déclara que le maître n’avoit pas le droit de. 
êtenir. la perfonne qui réclamoit fon élargifle- 
ment, & quelle demeureroit déchargée de Le, 
RS 

: Cette décifion ayant des confèquences., foit 


indireékes à la Hberté générale, en Angleterre , 


d'Anglois, ou d'étrangers , foit directes à la 
propriété des planteurs dans les colonies , il y 
a eu des écrits pour & contre cette décifion PS 
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‘comme il eft affez d’ufage en Angleterre , fur 
toutes matières de droit public, 
J'ai, fous les yeux, celui d’un colonifte 
des Barbades , adrefé au Lord Mansfeld , chef. 
juge du banc du Roi. Cet écrit a pour objet de 
combattre la décifion , qui a déchargé l’'efclave 
‘de l’ordre donné par fon maître pour fa déten- 
tion. Le colonifte donne un extrait des objec- 
tions propofées par l’un des avocats du nègre 
-& leur oppofe les loix & les faits relatifs à la 
matière. 
Les obje&tions de l'avocat du nègre ont été. 
“que les ordres , pour arrêter une perfonne dans 
un pays, ne peuvent être donnés qu’en con- 
#ormité d’une loi; que depuis la fuppreflion des 
‘fervitudes féodales fous Charles TI > il ny a 
plus d'efclaves en Angleterre ; & que perfonne 
“ne peut être traité, & arrêté en cette qualité 3 
‘qu'à la vérité, des chartres, & des a@es du 
Parlement ont autorifé l’efclavage dans les colo. 
“mies ; mais que cette exception n’a, & ne peut 
‘avoir fieu que pour les colonies, où lefcla- 
vage eft malheureufement devenu néceffiire s- 
& ne s'étend pas à l'Angleterre, où l’efclavage 
n'eft rien moins que néceflaire. Qu'ainfi, le 
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nègre doit être déchargé de l’ordre donné pouf 
l'arrêter. À 
- Le colonifle répond, que les loïx de PAn- 
gleterre , fur la fervitude féodale, ne font pas 


applicables à lefclavage ; autorifé dans les 
colonies, par les chartres , & les actes, fous 
l'autorité defquels fe fait le commerce des noirs 
en Afrique. Que les noirs font échangés dans 
ce rovaume contre des effets, ou marchandifes, 
dont ceux, qui prennent les noirs en échange, 
ont la propriété; que cet échange de pro- 
priété eft une fuite néceffaire de l’autorifation 
à ce commerce; que cette propriété eft recon- 
nue par des actes parlementaires de la cinquième 
année de Georges IT, chap. 7, & dela vingt- 
troifième année du même Roi, chap. 31, qui, 
en avouant l'utilité, & la nécellité du com- 
merce des noirs, pour les cultures des colonies , 
comprennent les nègres en Amérique, parmi 
les biens fujets aux pourfuites , & faifant le gage 
des créanciers : qu'il y a plus d’un exemple de 
ces pourfuites, même en Angleterre. Qu'un. 
débiteur de la banque d'Angleterre, ayant fait 
banqueroute, & laillé un nègre parmi fes effets, 
en fuyant d'Angleterre en France , les com- 
miflayes , nommés pour la liquidation des 
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créances, firent vendre le nègre à Londres , 
publiquement ; & le prix en fut diftribué aux 
créanciers. Que s’il répugne en Angleterre de 
convenir de la propriété de la perfonne d’un noir, 
dans un acheteur de ce nègre, on pourroit borner 
cette propriété à celle des fervices de ce noir; 
ce qui revient toujours au droit d’en difpofer : 
que fi le demandeur, au lieu de réclamer le 
noir comme efclave , l’eût réclamé comme effet 
de commerce, & comme objet de propriété 
avouée par les actes du parlement, il n’auroit 
pas été poflible de lui refufer l’exercice de cette 
propriété, en Angleterre, dans la vue de le 
faire pañler en Amérique, pour en difpofer. 
Que ce n'étoit ici qu’une difpute demots. 

Le colonifte rapporte des jugements rendus 
en Angleterre fur ce principe : il dit, qu’en 
1729 , le 24 juin , il fut jugé par le fieur York, 
& par le lord Talbot, chancelier, qu’un efclave 
venant des colonies occidentales, foit avec, 
foit fans fon maïître , en Angleterre, ou en 
Jrlande, ne devient pas libre; que la propriété, 
& le droit de maître fur lui, n’en fontni chan- 
gés, ni diminués ; que le baptême ne lui donne 
pas la liberté, & n’altère en rien fa condition, 
par fa préfence dans ces royaumes; qu’enfin , 
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les juges font d'opinion, que le maître peut s. 
fans bleffer Ja loi , le contraindre à retourner 
{ur fes plantations. Il ajoute que le 19 oétobre: 
2749, le lord Hardevick , chancelier , fut de 
même avis ; & que l'avocat du nègre rapporte 
lui-même deux autres préjugés , au foutien de- 
la propriété des maîtres, fondée fur le com- 
merce habituel de vente & âchat des négres. 

_ Le défenfeur de la propriété des maîtres exa- 
mine , enfuite , les termes du jugement du lord 
Mansfeld ; & , après avoir obfervé que ce juge: 
commence par dire, qu'il prend en confidéra- 
tion convenable l'opinion de M. York, & du 
lord Talbot, en 1729, contradittoirement 
à laquelle, cependant , ce lord décharge le 
nègre , de l’ordre donné pour fa détention , il 


-en conclut que ce jugement n'a eu pour objet 


que le cas particulier; n’a porté que fur ce que 
l’ordre de détention étoit caufé pour efclavage ; 
& ne doit en rien diminuer la propriété des 
maîtres fur les noirs, comme effets mis dans un. 
commerce , autorifé & reconnu par des actes. | 
du parlement , exécutés même en Angleterre. 
En France, on ne permettroit pas une vente 
judiciaire des efclaves qui fe trouvent dans le 
royaume, Cet effet de la propriété ne s'étend pas 
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hors des coloniés. Les maîtres n’ont de droit 
que fur le fervice perfonnel des efclaves, & de 
les forcer à repañler dans les colonies, 
Les loix , fur ces matières, ont prefcrit dés 
formalités , pour la confervation de la propriété 
des maîtres qui ont des efclaves en France: ils 
{ont menacés de la perdre, s’ilsn’y fatisfont pas, 
ce qui eft très-ordinaire, Mais qu'ils y aient 
 fatisfait, ou non; comme ces loix ne font pas 
| eee dans les cours du royaume, les juges 
delamirauté n y ont aucun égard ; & déclaren 
_Aibres tous noirs qui s’adreflent à eux ; mais, 
d'un autre côté, le dernier réglement confif- 
quant, au ie des hôpitaux des colonies , 
lefclave dont le maître a négligé les formalités 
| harquées , au lieu de déclarer libre cet efclave , 
les maîtres, dans le cas de ces jugements, ob- 
_ tiennent du gouvernement des ordres pour en- 
lever ces efclaves; & les faire embarquer de 


force; ce qui revient à la remife de la peine 
prononcée par la loi, 
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Police particulière, 














Ox comprend, fous cetitre, la police rela- 
tive à l'inftruction des efclaves dans la religion ; 
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n : 
à la fubfiftance des efclaves ; au commerce’ 


avec, ou par les efclaves; à la défertion des 


efclaves ; aux recélés des efclaves déferteurs 5: 


à la correction domeftique; & enfin , à la nature 
des crimés propres de l’efclavage , & que l'état 
d’efclave rend plus graves; & la procédure à 
FRE PS pour le RER de ces Lit. 





SECTION PREMIERE. 
De l'inffruétion des Efclaves dans la Religion 7: 


_ 


6 de l'exercice de la KRelzg1on. 


$& PREMIER. 


Andication des Loix, & des articles des Loix, 


fur l’inftruëlion des efclaves dans la Religion, 
& fur l'exercice de la Religion. 


ARBTICLE--P:-R-E M L'EXR, 


Indication des Loix Françoifes. 


x664 19 Juin. Réglement général par le. 
lieutenant général du be. dans les Ifles 


Françoiles , art. 3, 6. 

268$. Mars. Edit pour la police des Ifles Fran- 
çoifes de l'Amérique, art, 2,3, 4,5; 
6 > To 10: 14 
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1686. 


716. 


1738. 


1758. 


2761. 


* 


13 Otobre. Arrét du confeil d'état 
fur les marchés , les jours de fêtes. 
Octobre. Edit fur le paflage des efclaves 
en France , art. premier. 

15 Décembre, Ordonnance fur le paf 
fage des efclaves en France, art. premier. 
7 Avril Arrêt de réglement du confeil 
du Cap François fur la police des efcla- 
ves, art, premier, 2, 4 - 

18 Février. Arrêt de réglement du con: 
feil du Cap François, fur le culte exté- 
rieur par les efclaves, art, 2 3; 4 


A RAP TC ec LT 
Indication des Loix Efpagnoles. 


18 O&obre, Livre premier du recueil 
des Indes , titre premier, de la foi ca- 
tholique , livre treizième, 
26 Octobre, Livre premier, titre prei 
mier, loi dix-feptième, 

À RT4.CL:E. 1 FE 


Indication des Loix Anploifes, 


A LA JAMAÏQUE.' 


1696. 


A&e pour le meilleur gouvernement 
des efçlaves, $. 45, 46, 
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s I I, 
Comparaifor.de la Police F rañçoife ; Efpagnole, 
& Angloife, à 
La Police Angloife, fur le baptême des ef: 
caves , ne diftingue pas les efclaves nouvelles 
ent importés; elle parle de tous ee exifs 


_tants dans la colonié. 


La première partie de l'article 3 de lédit 
de 168$ eft auf générale dans {on objet à 
mais la feconde partie de cet article ajoute, à 
l’ordre , aux maîtres , de faire inftruire ; & bap- 
tifer leurs efclaves, celui d’avertir les adminif- 
träteurs, des acquifitions qu’ils feront ; d’efcla- 
ves nouvellement'afrivés , afin que ces officiers 
pourvoyent à l’inftruétion, & au baptême. de 
ces efclaves; difpofition que la multiplicité des 


efclaves à rendu impraticable. Ï1 faut s’en raps 


porter aux mifonnaires ; fur l'inftruétion des 
adultes, & aux maîtres, fur leur préfentation 
au baptême. On ne peut lexiger qu'à l'égard 
des enfants, ou importés, ou nés dans la colo- 
nie; parce qu'il n’y a que ces baptêmes, fur la 
demande defquels ils ayent une autorité légi- 
time. | 

Le baptême des adultes doit être précédé de 


linftruétion ; 
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l'inftruétion ; c’eft profaner ce facrement que de 
le donner indifféremment, &fans précaution, 
comme on le fait journellement, Très-peu de: 
noirs , importés, {6nt fufceptibles d’inftruétion : 
ceux qui y ont des difpofitions, ont une intel 
ligence, ou des préjugés , qui demandent, dans 
les catéchiftes, une capacité, &un zèle, qu'il eft 
rare de trouver dans nos miflionnaires : & mal- 
heureufement, parmi les noirs, comme parmi 
les blancs, ceux qui parlent avec hardiefle ; qui 
penfent, & s'expriment, autrement que les au- 
tres, s'emparent de leur confiance, & les entraf- 
nent dans leur fentiment, fi on ne fçait pas per= 
fuader ces efpèces de do@eurs, ou faire con- 
noître leurs erreurs, On raconte d’un de ces phi- 
lofophes, qu'ayant oui-dire à un miffionnaire, 
dans une conférence , qu'eux efclaves devoient 
à Dieu les patates qu’ils mangeoient, ( pommes 
de terre) parce que c’étoit Dieu qui les faifoit 
venir,il répondit en termes très-libres, qu’il n’en 
croyoit rien, & que les patates ne viendroient 
pas, s'ils ne les plantoient pas. Par bonheur, le 
miflionnaire {e trouva aflez inftruit , pour lui ré- 
pliquer dans, l'inftant; & la pluie , pour arrofer 
les plantations, d’où vient-elle? Le doéteut 
convaincu de la providençe, par un fait audi 
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114 CompARAISON DEs Loix 
palpable , fe contenta de répondre avec admi- 


ration , pour une idée qui ne Jui étoit pas ve- 
nue, ah! & fe tüt. Un autre miflionnaire auroit 


‘pu n'avoir pas la même préfence d’efprit, dans 


le choix de la réplique, & en faire une plus re- 
‘cherchée, maïsqui n’auroit pas été aufii à HOREE 
ü du nègre, 

_ Lorfque les paroiffes (ont aflez confidérables 

on ÿentretient un catéchifte pour les efcläves, 
‘fous le nom de curé des nègres; mais comme on 
abufe de tout, l'autorité civile a été obligée , 
quelqueros d'intervenir por la sûreté publi- 
que , & de régler les heures, la manière, & la 


‘police de ces inftructions. On en peut lire un. 


‘exemple, dans les difpofitions de deux régle- 
ments du confeil fupérieur du Cap François, 
en date des 7 avril 1758 , art. 45 & 18 Février 
1761, art. 3, fur une matière qui intérefle 
toutes les colonies à nègres , à caufe de la com- 
munion d'intérêt, & de danger. 
Le plus grand obftacle , à l’enfeignement des 
efclaves, vient de la liberté qu'on leur laiffe fur 
‘Je concubinage, & de la négligence à les ma- 
rier dès qu'ils en paroïffent fufceptibles; négli- 
gence d'autant plus furprenante , que les enfants 
accroiffent au domaine des 1 maitres. La con- 
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duite des Jéfuites, & ce qui en réfultoit , of- 
. froient, cependant, un exemple utile à imiter. 
L'un deux étoit le catéchiite, & laumonier 
des efclaves de leurs habitations ; ils engageoient 
les efclaves nubiles à fe marier, par les facilités 
qu'ils leurs donnoïent , pour monter & entre- 
tenir leurs petits ménages: de-là, leurs terres 
fe peuploïent d’efclaves créoles. Lorfque cet 
ordre a ceflé à la Martinique, leurs atteliers , 
depuis bien des années, n’attendoient plus les 
cargaifons importées de Guinée pour fe re- 
cruter, 

Les miffionnaires réguliers pourroient feulis 
imiter cet exemple , pour l’inftru@tion de leurs 
efclaves , par le fecours des Religieux qu’ils 
doivent entretenir dans le chef-lieu des mifions, 
Les habitants ne le peuvent pas : ils manquent 
de catéchiftes, & perfonne ne s'occupe de les 
en pourvoir; beaucoup moins le grand nombre 
des habitations, & la rareté des miflionnaires 
leurs permettroient-ils de fe prôcurer des au- 
môniers, 3 

L'exercice de lateligion , de la part des ef- 
claves , fe borne en général à des . 
_tès-rares, & à des baptêmes très-hafardés ; 
fouvent répétés fur les mêmes efclaves , qui 
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s’en font des occafions de feftins , & de préfents , 
parce qu’on n’en exige pas les billets des mat- 
tres , qui devroient exiger de leurs efclaves le 
rapport des billets, endoffés des certificats des 
deffervants. Les efclaves des villes où il y a ug 
euré catéchifte , ont feuls un peu plus demoyens 
de s’inftruire ; les efclaves des habitations n’en 
ont aucun. Les premiers peuvent, quelquefois , 
affifter au fervice ; les autres n’y afliftent jamais, 
Il n’y a point de proportion entre le nombre 
des prêtres, ou la grandeur des églifes, & la 
grande quantité des efclaves, de chaque quar- 
tie. Il y auroit même du danger à les réunir, 
& à les faire trouver enfemble, 

Le réglement de 1664, bon dans l'enfance 
de nos colonies , n’eft plus fufceptible d’'exé- 
éution, Quelques habitants de la partie du nord 
de Saint-Domingue, françois ,avoient en 171$, 
en conféquence de ces difficultés , établi des 
chapelles fur leurs habitations , pour les exer- 
cices de religion par leurs efclaves. Les maïîtres 
en abufèrent ; les paroïfles ne furent prefque 
plus fréquentées. Un ordre du Roi du 26 août 
1716, fur les plaintes des miflionnaires , défen= 
dit ces chapelles particulières ; mais on n'y fup- 


pléa pas pour les efclaves ; & les difficultés de 
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les affembler font les mêmes. Cependant , 
Pobligation fubfifte ,dans des maîtres chrétiens, 
de faire inftruire leurs efclaves dans la reli- 
gion, & de leur en faire pratiquer les actes ; 
ils en font comptables à Dieu, qui leur en 
permet le domaine , & la jouiffance, Obligation 
négligée par tout le monde fans exception, 
peut-être ignorée dans toutes fes conféquences ; 
méme pour le temporel : la relgioR étant cer- 
tainement le lien le plus sûr à l'égard des ef- 
claves , par un fentiment naturel qu'on a le 
plus grand intérêt à développer, & entretenir. 

Tel eft l'état de la religion refpetivement 
aux efclaves Anglois , & les coloniftes le re- 
gardent comme une fuite néceflaire du défaut 
d'évêchés dans leurs colonies : les miniftres 
Molés , chargés des deflertes des paroifles , 


n'ayant ni la volonté, ni le temps, ni l'autorité, 
pour faire cefler ces défordres. Voici comme 


s'exprime , à ce fujet, un docteur Anglois , 
colonifte, dans une brochure imprimée à Ja 
Nouvelle York , & réimprimée à Londres en 
1769, pour établir la nécefité d'évêchés dans 
les colonies Angloifes , en fournir les moyens, 
& répondre aux objections, contre un établif- 


fement demandé par le plus grand nombre des 
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eccléfiaftiques , & des habitants, & par des 
gouverneurs. » L’argument tiré du nombre des 


AU Ress dire 
re F 3 
R ' 


Anglicans en Amérique, reçoit une grande 
force par la confidération de l'état desnoirs, 

dans nos ifles & colonies; quoique le pe 
grand nombre ne foit pas chrétien ; ce qu'on 
doit craindre , avoir lieu par ha négligence 
des maîtres; cependant, leurs rapports , & 
leurs dépendance de perfonnes qui profeffent 
la religion chrétienne, obligent, en quelque 
manière, de les Su comme membres 
de l’églife de leurs maîtres. Quoi qu'il en 
foit, leur condition eft certainement telle, 
que fi ces maîtres ont des fentiments de res. 
ligion , les efclaves doivent y participer. Or, 
comme ces maîtres profeflent la religion 
Anglicane; fi l'établifflement d’évêchés doit 
naturellement améliorer l'état de la religion 
dans léglife Anglicane, on doit attendre 
de cet établifiement, (pour ne rien dire du 
foin particulier, que des évêques ne man- 
queroient pas de prendre de cette claffe 
d'hommes }, des fuites avantageufes pour plus 
d'un demi million de pauvres créatures , qui 
ont une même nature que nous ; qui ont été 
créés, comme nous, pour une glorieufe im 
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mortalité; que Jefus-Chrift a également ac- 
quife par fon fang; & quimalgré cela, comme 
ils font élevés dans l'ignorance, & dans les 
ténèbres , font fouffertes, pour le malheur 
éternel des maitres ; vivre. dans les ombres 
de a mort, fans un rayon d’efpérance rai- 
fonnable d’un meilleur-fort. | 
» (Ces réflexions doivent faire une profonde 
impreflion fur un véritable chrétien; le con- 
duire & l’exciter à ne négliger aucun éta- 
bliffement , dont on puifle fe prometti'e 
l'avancement des intérêts fpirituels de ces 
malheureuxrebuts de l'humanité : s'il eft du 
devoir des chrétiens de faire participer , à 
lagréable nouvelle de la rédemption, les 
payens en général; beaucoup plus grande eft 
l'obligation d'étendre la connoiffance de l'é- 


= vangile à à ceux qui font fous notre gouver- 
» nement immédiat, & qui, fous le pefant 


» joug de l'efclavage , confomment leurs for 


>» 


ces, & leurs vies, à notre fervice «. Section 6, 


pages SI: 52.53: 


L'édit de mars 1685, article 7, préfcrivoit 


auffi l’obfervation des fêtes , par la ceflation 
des marchés. Il y.a été dérogé, par arrêt du 
confeil d'état , du 13 octobre 1686, fur les re- 
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prélentations du confeil fupérieur de la Martia 


nique, capitale des ifles , par la réfidence des 


adminiftrateurs généraux. L’utilité, & le befoin 
de ces marchés , leurs empêchements en d’aue 
tres jours, les ont fait autorifer les dimanches, 
& fêtes. 


L'arrêt de 1686, n'eft pas connu à Saint- 
Domingue ; l’'ufage forcé par les circonftances 
y a fuppléé. 

| 
SECTION IL 
De la fubfiflance des efelaves. 
$& PREMIER. 
‘Jndication des loix, & des articles des boix $ 
Jur la fubfiftance des efclaves. 
ARTICEE PREMIER, 
Fndication des loix Françoifes. 
+670. 14 Avril. Arrêt de réglement du confeil 


fupérieur de la Martinique, pour une 
plantation de vivres. 


1685. Mars. Editpour la polige des ifles fran- 
çoifes de l'Amérique. Art,.22, 23, 2e 
25: 26, 27. 
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1706. 7 Juin. Arrêt de réglement du confeil 
fupérieur du Cap François , pour une 
plantation de vivres, | 

1707. 3 Mai. Arrêt de réglement du confeil 
fupérieur de Leogane , pour une planta- 
tion de vivres. 

1721. 26 Août. Réglement pour les recenfe- 
ments à Saint-Domingue. Art. 8, 0. 
2723. 6 Décembre, Ordonnance pour des 
plantations de vivres, aux ifles du Vent, 
Art is 05 718: 

1736. premier Septembre. Ordonnance des 
adminiftrateurs des ifles du Vent, pour 
des plantations de vivres. Art, 1, 3,5, 
HÉREPR 

Y740. 10 Mars. Ordonnance des adminiftra- 
teurs des ifles du Vent, fur les plantations 
des vivres. Art, 1, 2, 3. 

1743. 2 Août. Réglement pour les recenfe- 
ments à Saint-Domingue. Art, 12. 

1757. 7 Novembre. Régiement du confeil de 
la Martinique ; fur les efclaves tenant 
mai{ons féparées de leurs maîtres, 

1758. 7 Avril. Réglement du confeit du Cap 
François, pourlapolice des noirs, Art. 16. 


4765. 6 Mai Réglement du confeil de la Mar- 
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tinique, fur la nourriture des efclaves. . 
N. B. La légiflation Efpagnole ne préfente 
‘aucune difpofiti tion fur les matières s de cette 
fection. | 
"ARTICLE IT 
Indication des loix Angbifes. 
A LA JAMAÏQUE. 
1656. Ade pour le meilleur pbuverhement des 
efclaves, $. 3, 6, 35. 
x719. A@e pour la police des efclaves, 6. 6. 


A LA BARBADE, 
1688. 8 Août. Acte pour le RME des 
nègres, $.. 6. 
a708. 6 Janvier. Acte pour défendre d’em- 
ployer les efclaves, à vendre, S. S' 
A MonNTFERRAT. 

1693. Acte pour encourager l'importation des 

blancs, $. 7. 
St 


RTC 


Comparaifon de la police Françoife, & Angloife. 


L'attention des deux nations fur la fubfiftance 


des efclaves eft la même; il y auroit inhuma-. 
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FRANÇOISES, ESPAGNOLES ET ANGL, 123. 
nité, & danger à n’y pas pourvoir. Les efclaves, 
qui ne trouvent pas de vivres fur la terre qu'ils 
habitent , font forcés d’en aller chercher, de 
piller ceux des voifins , ou de voler pour s'en 
procurer ; expédients qui entraînent les plus 
grands inconvénients , contre la confervation 
de l'efclave, & la sûreté du quartier ; ou même 
de la colonie, par les occafions de déferter , 
& de fe réunir à d’autres efclaves déferteurs : 
mais les moyens de pourvoir à cette fubfif- 
tance, tels qu'ils font indiqués par les loix 
qu'on vient de lire , font-ils efficaces & fuf- 
fifants ! | 

Défendre aux maîtres de laïfler vaguer leurs 
efclaves, de les louer à eux-mêmes, de leur 
abandonner le travail de certains jours pour leur 

compte; obliger les maïtres à pourvoir à leur 
fubfiftance, vêtements, & nourriture; c’elt bien 
les mettré dans la néceflité d’avoir des planta: 
tions en vivres; mais s'ils n’en ont pas : mais 
s'ils ne peuvent pas en avoir ? 

Vouloir que l'efclave dénonce le maître, 
c'eft demander l'impoflible; c’eft mettre l'ef- 
clave à côté du maître : c’eft expofer le maître 
aux menaces de l’efclave , & l’efclave à la vens 
geance du maître : c’eft compromettre l'auto- 
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324 ComPpARAïSON DEs Lorx 
rité du maître, en mettant quelqu'un entre le 
maître & l’efclave. La dépendance néceffaire de 
l'efclave en feroitaffoiblie ; il y auroit danger 
pour la sûreté publique, | 

Les loix Françoifes ajoutent deux autres 


précautions à celle-ci: la première, eft la vé- 


rification , des plantations en vivres, par les of- 
ficiers prépofés pour les recenfements ; ce qui 
eft communaux ifles du Vent, &aux ifles fous 
le Vent : mais ces officiers font propriétaires, 
& aufhi négligents que les autres; ilsne s'ex- 
poferont pas à des querelles perpétuelles avec 
leurs voifins ; perfonne ne vérifie leur certificat, 
La feconde, eft de refufer le rembourfement 
des efclaves jufticiés, ou tués en maronage, aux 
maîtres, qui ne feront pas trouvés fournis de 
vivres, par les arbitres qui auront été chargés 
d'eftimer ces efclaves ; réglement de 1738 pour 
les ifles du Vent: mais ces arbitres # s’ils font 
propriétaires, & voifins, comme ils doivent 
l'être, pour ne pas donner à d’autres la peine 
d'aller , à quelques lieues fouvent, pañler au 
moins une journée entière à vérifier des plan- 
tations , qu'il faut, ou arpenter, ou compter 
par pièces, craindront également de fe com- 
mettre avec leurs voifins; ou de fe trouver 
[ 
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dans le cas d’avoir, à leur tour. leurs voifins pour 
arbitres ; & leur opération n'aura point de con 
trôleur. 

L'infpection des officiers d'état majors, en 
chaque quartier, affiftés d’arpenteurs gratifiés 
par la caifle publique, ou payés par les con- 
trevenants aux réglements fur les vivres, feroit 
peut-être le feul moyen efficace pour s’aflurer 
de ces plantations. On n’a pas befoin de dire 
qu'il ne s’agiroit pas de pañler tout le temps en 
vifites d'habitations ; les habitants qui ne font 
pas en règle font connus. L’officier comman- 
dant fe tranfporteroit chez eux, & ils feroient 
punis fur le procès-verbal de larpenteur, con- 
tre lequel on ne pourroit oppofer qu'un autre 
procès-verbal, permis par l'officier fupérieur. 

L'intérêt. général confiftant plus à prévenir 
les abus qu'à avoir à les punir, les commau- 
dants auroient ordre, d’ailleurs, de fe tranf- 
porter tous les mois chez deux ou trois habi- 
tants du quartier, fans fe faire annoncer , & de 
faire vérifier les plantations en vivres, en leur 
préfence : les procès-verbaux feroient remis aux 
greffes, & les procureurs du Roi tenus de pour- 
fuivre les amendes, La loi à porter, à ce fujet, 
adoptereit alors, avec efficacité, la privation 
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des maîtres, en faute, du rembourfement des 
efclaves tués en maronage, ou jufticiés. Cette 
peine feroït prife dans les circonftances mêmes; 
le maronage , ou la défertion, & la plupart 
des crimes des efclaves, ne font que les fuites 
du défaut de plantations de vivres , qu'ils font 
obligés d’aller chercher ailleurs. 
Ileft, cependant, à obferver qu'il eft des 
© terres peu fufceptibles de plantations de vivres ; 
foit par la qualité de leur fol ; foit faute d’eau 
pour les arrofer; foit même manque de terrein, 
ce qui eft particulier à la Martinique, où les 
habitations ont été trop reflerrées par les fub- 
_ divifions. Le réglement de 1736, pour ces ifles, 
‘avoit fans doute en vue ces empêchements : 
Particle 6 ordonne aux habitants , d’en donner 
avis aux adminiftrateurs , & de la manière dont 
ils entendent y fuppléer. | 
I n'eft que deux manières de faire ce fup- 
plément; la première , de fournir des vivres 
d'Europe, de la morue, ou du poiflon falé ; 
dépenfe ruineufe, & qui écrale les proprié- 
aires des ifles du Vent; trop petits terreins 
pour des plantations de vivres fufifants. La 
£econde, d'acheter des vivres du pays, d’autres 
häbitants , à qui l'étendue de leurs poffeflions; 
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ou le défaut de forces pour les exploiter , in- 


.terdifent toute autre plantation : fupplément 


dont il feroit facile d’avoir la preuve par la re- 


préfentation des fadtures , & quittances des 


prix de vente, ou des vivres en nature. 
Ce débouché du produit des petites places 


qui demande le moins de frais, & de facultés, 


encourageroit la population; mais on ne de- 
vroit pas y facrihier l'obligation, dans laquelle 
il faut entretenir les grands terreins, d’avoir 
des plantations en vivres, fur les terres qui en 


font fufceptibles ; parce que les vivres peuvent 


manquer à ceux dont ils compteroient en ache- 
ter, & qu’il peut fe préfenter des circonftances 


qui ne permettroient pas de fupplément. 


Les loix Angloifes & Françoifes détermi- 
nent, au furplus, la quantité & l'efpèce de 
vivres à planter par les habitants de chaque 
colonie. Il eft impoñfible de les limiter ; foit 
parce qu'il eft telle terre qui n’eft fufceptible 


que d’une forte de vivres; le bananier , la na- 


ture de vivres la plus füre, & la plus commo- 
de , demande une terre fraîche , ainfi que les 
riz, les patates , les ignames : : il faut des terres 
légères pour le manioc, & pour les pois: foit 
parce que la différence du fol exige plus ou 
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moins de terre, pour le même produit, & que 
la cumulation des vivres, prefcrite par les loix, 
prendroit trop de terre, au préjudice des cul- 
tures. La pleine exécution des réglements des 
confeils de Leogane, & du Cap François, de 

1706 , auroient cet inconvénient. | 

La loi doit donc, feulement, avoir pour 
objet de prefcrire la quantité de terres à plan 
ter en vivres; le genre de vivres doit être 
Hiffé à la liberté du cultivateur. Communé- 
ment on donne à Saint Domingue un morceau 
de terre d'environ vingt pas quarrés à chaque 
efclave , pour le cultiver en vivres ; & on aug- 
mente cette quantité en proportion de la fa- 
mille. C’eft, à peu de chofe près, l'étendue 
“marquée par la loi de Montferrat. 
L'habitant François convient aflez généra- 
lement, qu'un carreau de terre planté en vivres, 
dont le fol eft fufceptible , doit fournir à la 
fubfiflance de vingt efclaves, & ainfi , en pro- 
portion du plus ou du moins d'efclaves : plan- 
tation à doubler en temps de guerre, pour 
prévenir les difettes poñlibles, par l'intercep- 
ætion des vaifleaux marchands. Il ne fera peut- 
être pas déplacé, de mettre le leéteur en état de 
gomparer la fuperficie des plantations Angloi- 
{es ; 
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Les , avec celles des colenies F rançoifes. L'acte 
Anglois eft compofé de 720 pieds fur 72 ; le 
pied Anglois n’eft que de onze pouces & demi 
de France ; de forte que l'acre revient à une 
étendue de $1840 pieds. Ce qu’on appelle un 
carreau de terre dans les colonies Françoiles , 
revient à cent vingt-deux mille cinq cent pieds , 
environ trois cinquièmes, de plus que l’âcte An 
glois, | LS és | 
L'édit de 168$ à prévu l'abandon ; par les 
Maîtres, des efclaves infirmes, Heüreufement 
pour l'humanité ; & pour l'honneur des pro- 
Priétaires François, ün n’avoit pas; à cette 
époque ; une expérience qu'on puifle regarder 
comme la caufe d'une difpofition , qu'il feroit 
äffigeant de voit jufifier par la conduite dé 
maîtres , aflez intéreflés pour laifler manquer 
de fecours un efclave ; dônt le travail auroit 
épuilé les forces, ou que l’âge auroit fendu 
inutile; On rie dit pas onéreux, parce que le 
bon traitement de l'efclave ; en pareil cas , eft 
une dette, & une dette très-privilégiée, On à 
ÿu que dans les colonies Angloifes , l'abandon 
des efclaves , hors d'état de travailler ; en de: 
Yenoïit un affranchifflement, 
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» ©: SECTION IIE 


_ Du commerce avec , ou par les efclaves, 


& PREMIER | 
TadPerion des Loix , & articles des Loix , far le 
commerce avec, ou par les efclaves. 
ARTICLE PREMIER 
, Indication des loix Françoifes: | 


#685: Mars. Edit pour la police des iftes Fraria 
çoifes de l'Amérique ; art. 18, 19,20 ,21. 

697. 28 Janvier. Réglement du confeil fupé- 
rieur de Leogane, fur le commerce des 
libres , avec les efclaves: 

1704. Premier Août. Ordonnance du gouver- 
neur de Saint Domingue, pour défendre 
de fouffrir , aux efelaves , des chevaux en 

propre. 

#10. Premier Septémibre, Réglement du cori- 

feil du Cap François, fur là vente dés 

denrées , ou vivres, par les efclaves. 
1710. 6 Otobre. Réglement du confeil fupé- 

sieur du Cap François, fur la vente des 
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matières d’or, ou d'argent, par les ef 
claves, 


 X720! 4 Juin. Ordonnancé deë adminiftrateurs 


des ifles du Vent, fur le luxe des ef 
claves. 


4721. 5 Mars. Réglement dû confeil du Cap 


François , pour la police des efelaves. 

733. 3 Novembre, Réglement du confeil dé 
là Martinique ; fur les éftlaves tenäñi 
maifons, 

2736. 7 Noveñibre, Réglement du éonfeil du 
Cap François, fur les efclaves chlpor- 
teurs. À EEE 

1738. premier Mars. Ordonnance des admi 
niftrateurs des ifles fous-lé: Vent, fur led 
ventes du coton par les efclaves. 

743. 31 Juillet, Réglement für les Maréchauf. 
fées de Saint-Domingue : art. 20, 30, 

2754 7 Novembre, Réolement du confeil dé 
la Martinique , fur les efrlaves tenané 
maifons, 

1757. 7 Novembré. Réglement dû ébnf:il de 
la Martinique, fur les efclaves teriänt 
maifons. 

4758 7 Avril Réglement du confeil du Csb 
Ti 
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François, pour fa police des efclaves ; 
art, 8, 9, 10, 11, 12, 133 1$+ | 

a765. premier Août. Ordonnance des admi- 
niftrateurs de la Martinique , fur les ef- 
claves ouvriers. 

12 Août, Ordonnance par les adminiftra- 


teurs de la Martinique, fur des efclaves 


| colporteurs. 

a769, 19 Juillet. Ordonnance pour les ad- 
miniftrateurs de Saint-Domingue, fur le 
vente de vin, ou de liqueurs, aux ef- 


claves. 
ARTICLE. Il 
Indication des loix Efpagnoles, 


as7r. 11 Février. Livre 7, du recueil des loix 
pour les Indes; titre $, des nègres, & 
mulatres ; loi 28 fur le luxe des efclavese 


AnTtzczca III, 
Indication des loix Angloifes, 
à LA JAMAIÏQUÉ. 


x681. Acte pour la difciplinedes domeftiques ; 
engagés ;°$ 6 
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1696. A@e pour le meilleur gouvernement des 
efclaves, $. 36. 

1711. Ate fur la chafle, & la pêche, $. 6. 

1717. Acte fur la punition des crimes commis 
par lesefclaves, $. 6,7, 8 , 12. 

1735. Ad@e pour prévenir les ventes clandefti- 
nes par les efclaves; $. 1, 2,34, 5. 

1749. Acte pour la police de la chañle, $. 6. 


.A LA BARBADE. 


1688. 8 Août. Ate pour le gouvernement 
des nègres, $. 4 

1692. 27 Octobre. A&e fur la vente de liqueurs 
fortes aux nègrès, ou autres efclaves. 

1708. 6 Janvier. Adte , défenfes aux maîtres 
d'employer les efclaves à commercer , $, 
130 

4733. 22 Mai. Adte pour le meilleur gouver- 
nement des efclaves , $. 3, 4. 

1749. 9 Août. Acte pour ajouter aux Joix fur 
le gouvernement des efclaves , $. 5. | 


A SAINT-CHRISTOPHE, 


1711, Adte pour le meilleur gouvernement des 


efclaves, $. 3, 14. 
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‘1722. Â@e pour une meilleure exécution des 
loix, fur le gouvernement des efclaves Ê 
$& 19, A2 


A À NTIGUE, 

7702. 28 Juin. A@e pour le gouyernement 
des noirs , efclaves , & libres > Sad: 20. 

1723. 9 Décembre. Aête fur les défertions des 
efclaves, $. 19, 34 

1757. 25 NUE Acte pour régler le loyer, 
& l'affranchiffement des ccrves L 8, 9: 


À MONTSERRAT. 

1693. Afte pour encourager l'impartation des 
blancs , $. 6, 8. 

1702. A&e pour prév enis un commerce caché 
avec les efclaves, S. qu 

1724 Ade fur la vente des liqueurs aux ef- 
claves, $. 3. à 

1736 A&: pour défendre aux efclaves toutes 
plantätions , $- premier, 


& II 
Çomparaïfon « de la police F ranpoife , Æ£ Jpagnole , 
_ & Angloife. 


La défenfe de commercer avec, ou par les 
giclaves ; dans le es colonies Françoifes, & An- 
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gloifes , eft la même en fubftance ; elle porte 
{ur les mêmes objets. Les efclaves François, &: 
Anglois, ne peuvent, & ne doivent rien avoir 
en propre; tout ce quils ont occafion d’ac+ 
quérir appartient à leurs maîtres. Difpofition, 
qui a moins l'intérêt perfonnel des maîtres pour 
objet , que la sûreté publique , intéreflée à ce 
qu’on prévienne les vols, & les autres défordres, 
dont une propriété, quelconque, feroit l’oc- 
gafion prochaine, ouda couverture, Il faut en- 
trer en quelques détails, 

_ L'édit de 1685 , art, 18, défend aux efclaves 
de vendre des cannes de fucre, même avec 
permiflion des maîtres; & ne leur permet qe 
vendre des denrées , même des fruits, légumes, 
bois à brûler , & herbes pour les beftiaux ; 
qu'avec RS des maitres ; art. 19, L'arrêt 
de réglement du Cap François, du 7 avr il 1758 
art. 8, étend la défenfe de vendre des cannes 


| de fucre, même avec permufhon , aux fucres 


fabriqués, firops , indigots, cafés , cOtons ; 

cacao ; & aux uftenfiles de manufaiture, 

Las 9 répète les difpofiti itions de l'art, 19 de 

édit de 1685. Si on entend, fous le mot de 

PR les produits de la terre qui font pro-- 

prement l'objet du commerce des colonies, le 
Jiv 
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réglement aura dérogé à l’édit, en défendant 
de vendre, même avec permifion, ce que 
l'édit permet de vendre avec permiflion, Si, 
après Pénonciation des produits de la terre s 
proprement dits revenus dans l’art, 8 » & des 
légumes, & herbes , dans l’art, y, il refte d’au- 
tres objets qu’on peut appeller denrées; une 
plus entière exécution du réglement auroit 
demandé qu'on ifdiquâtces denrées. Au furplus, 
l'extenfion de l’art, 18 del’édit de 168 5, eft très= 
fage : il n’en réfulte point de gêne dans la pro- 
priété des maîtres ; le réglement à feulement 
prévû la facilité que des permifitons, fous fi- 
gnature privée, dont rien n'aflure la vérité : 
donneroient à des efclayes, de cédersà l’impul- 
fion des receleurs, qui figneroient des permif- 
fions au nom des maîtres, à la faveur de la 
dificulté d’être découverts, 

La police Angloife s’eft contentée d'aller au 
devant des vols, par une défenfe de foufiir A 
aux efclaves, aucunes plantations de denrées du 
cru de chaque colonie ; au moyen de quoi, h 
vente de quelque denrée , fans un billet du 
maître, ou de fon aveu, dénonce l’efclave 
pour en avoir fait, ou recelé le vol, Mais 
comment s'affurer fi le billet eft de la main du 
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maître ! La défenfe aux efclaves d’avoir des 
chevaux en propre ; tient encore plus à la füreté 
publique, par la facilité qui enréfulte àl'efclave, 
de fe tranfporter plus vite d’un quartier à un 
autre quartiers d'entretenir des liaifons dan- 
gereufes ; ou du moins de fouftraire fes vols 
aux recherches de fon maître, Qn ne lit cette 
défenfe , que dans l'ordonnance du gouverneur 
de Saint-Domingue en 17043 & dans le régle 
ment du confeil du Cap François de 1758, 
art. 12. C'eft déjà trop que la négligence , où 
J'impuiffance des maîtres , à tenir leurs clôtures 
en bon état , laifle aux efclaves la liberté de 
fe fervir des chevaux de lhabitation, pour 
courir pendant la nuit. 

Les réglements par le confeil de la Marti- 
nique, en 1733, 1754, 1757, & par les 
adminiftrateurs de cette colonie , les premier & 
52 Août 1765 ; les réglements , par le confeil 
du Cap François de 1733, 1736, & de 1738, 
apprennent que des maîtres font aflez peu atten- 
tifs fur les conféquences de l’abandon de leurs 
efclaves à eux-mêmes , pour les fouffrir tenir 
mailons de commerce de marchandifes , ou de 
leur travail, s'ils font ouvriers; ou pour les. 
énvoyer colporter, & vendre des marchandifes 
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de quartier , en quartier, d'habitation, en habi 
tation, d’où il ne peut naître que des occalion$ 
de vols, ou des moyens de les couvrir; un 
efprit d’'indifcipline, & d’infubordination; des 
liaifons , & des affemblées dangereufes; & un 
découragement notable pour les ouvriers blancs, 
qui doivent manquer d’occupations. Les régle- 
ments, dont on vient de parler, ont pour 
objet de profcrire ces différents, abus. Il eft 
défendu , fous peine de çonfifcation ; aux 
maîtres de fouffrir leurs efclaves tenir maifons 
réparées de leurs maîtres , fous prétexte de 
#ommerce , ou tout autre ; & aux propriétaires. 
des maifons de les louer, ou foufrir habiter 
par des efclaves féparés de leurs maîtres. Les 
propriétaires d’efclaves ouvriers ne peuvent 
que les faire travailler fous leurs yeux, doi- 
vent difpofer, par eux-mêmes , du travail de 
leurs efclaves , ou les louer à des ouvriers du 
même métier , blancs, ou affranchis. Enfin, 


les maîtres quelconques font interdits d'envoyer 


leurs efclaves vendre, d'habitation, en habi- 
tation , dans les boukgs , ni aux portes des 
églifes, à peine d'amende , & de confifcation 
des marchandifes. 


Le réglement du confeil du Cap, du 7 
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novembre 1736, eft dit être fait fur la demande 
des négociants & marchands ; & les adminiftra- 
teurs de la Martinique , annoncent avoiraccordé 
leur ordonnance du premier août 176$, aux 
repréfentations des habitants, & à la confidé- 
ration du préjudice, qui en réfultoit pour les 
marchands établis dans les bourgs. : 

L’acte de la Jamaïque , en 17335, pour dé- 
fendre le colportage à tous mulatres , indiens , 
& nègres , s’eft propofé de prévenir le tort que 
le commerce en fouffroit, & le découragement 
des marchands établis, contribuant aux charges 
des paroifles, & payant de gros loyers. Cet 
acte borne en conféquence la faculté de,com- 
mercer par les mulatres, & nègres, aux vivres 
feuls , avec la permifhon de leurs maîtres ; parce 
que ces vivres ne font pas des objets de com- 
merce pour Les marchands établis dans les villes , 
ou bourgs. La néceflité de conferver les vivres 
d'habitation devroit faire fentir celle de main- 
tenir la défenfe d'en vendre, fans billets des 
maîtres ;, & rien n’eft plus négligé dans les 
colonies Françoiles. 

La défenfe du colportage eft générale ; elle 
embrafle les maîtres marchands , comme les 
autres , dans les colonies Françoifes, & An- 
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gloifes, La confidération des ventes , par les 
marchands boutiquiers , n’eft donc pas le feul 
objet de cette défenfe ; fans cela, ils pourroient 
faire colporter par leurs efclaves. La difficulté 
de s’aflurer de leur fignature ; l’occafion des 
vols, par les colporteurs, dans des magafins 
mal fermés ; le danger des liaifons de ces efcla- 
ves , avec les efclaves des habitations ; & le 
furhauffement des prix facilité par le défaut de 
concurrence , paroïflent avoir dicté les régle- 
ments dont on vient de lire l'analyfe, 

L'acte de Montferrat, en 1693 , pour encou- 
rager la population des blancs, 6. 6, défend 
d'employer des efclaves au métier de tonnelier, 
charpentier , forgerons , tailleurs , fcieurs, 
maçons , ou faifeurs de bateaux , ou de lates, 
& ne permet aux habitants d’autres efcläves 
Ouvriers , que des tonneliers , pour leur propre 
{ervice. Les adminiftrateurs de la Martinique 
paroïflent avoir eu les mêmes vues, pour l'ave- 
nir, dans leur ordonnance du 12 août 176$, 
en obligeant les maîtres d’efclaves ouvriers, à 
ordonner, & difpofer par eux-mémes , de 
leur travail; ou à les louer à des ouvriers blancs, 
ou libres; & en déclarant, ne leur accorder 
Yemploi de ces efclaves, qu'en confidération 
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des dépenfes faites pour leur apprentiffage. Il 
auroit été befoin d’y ajouter ; ou dés défenfes 


de ces apptentiflages ; où des ordres de les” 


faire faire fur les lieux ; & de borner à chaque 
maître l’ufage des talents de fon efclave, avec 
défenfes à tous autres, qu'ouvriers de pro- 
feflion , d'en faite commerce. 

L'aîte pour les Ifles du Vent Angloiles, du 
25 novembre 1757, ajoute, à la défenfe de faire 
vendre par des efclaves, $. 6, celle de les em- 
ployer, même comime garçons de boutique; 
8. 73; à l'exception , toutefois, des chirur- 
giens, apothicaires , & droguiltes , pour la com- 
pofition & diftribution des remèdes de leurs 
maîtres. Heureufe colonie qui, en 1757, ne 
connoïffoit pas le befoin d’une précaution de 
préférence à cet égard, 





Du port d'armes par les Efclaves. 


4 PRÈMIER. 
Indication des Loix , & des articles des Loëx ; 
fur le port d'armes par les Efclaves. 
BRTICLE PREMIER 
Indication des Loix Françoifes. 
n685. Mars. Edit pour la police des Ifes Fraga 
coifes de l'Amérique, art, I5+ 








LL COMPARAISON DES Loix 


«* 


4717. 1% Juillet, Ordonnance par ‘a admis 


niftrateurs de S.Domingue; fur la venté 
d'armes aux efclaves. 


a7a3: 1% Février. Déclaration fur le port d’ar- 


mes par les efclaves. 
31 Juillet. Réglèment pour les maré- 
chauflées de S, Domingue , art, 30, 


x758. 7 Avril Arrêt dé réglement, par le 


 —— 





confeil fapérieur du Cap François, pout 
la police des efclaves, art, 3. 


#759. 12 Mars. Ordonnance du gouverneur ; 


ST 


en 
+ ll 
L ; 

A | 
Del | 
si 
tit 


lieutenant - général de S: Domingue ; 
pour armier , & exercer , un certain 
nombre d’efclaves, fous les br ; & à 
la fuite des maïtres: 


#767. 26 Novembre: Ordorinance paï* les ad- 


miniftrateurs de S. Domingue, fur là 
vente aux efclaves , d'armes ,& de poii- 


dre à feu, art. 4; a CFE 
À RUE Re LME NT I: 


fndication des Loix Éfpagnoles. 


ass2 11 Août: Livre fept du recueil des 

















loix pour les Indes, tit, $ , des mulatres ; 
& nègres, loi z54 
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4028. 4 Avril. Liv, 7, tit. $, loi 18. 
1665, 30 Décembre. Liv. 7, tit, $, loi 16, 


AT 1:GD-E; L LL 
Indication des Loix eye: 
Me TS A JAMAÏQUE; 


1744 Acte fur la vente de la poudre à feu , & 
des armes à feu , art, 2, 3, 


À LA BARBADE, 


2683. 8 Août, AGe pour le gquvernement 
des nègres, 5.2, 3, 40 


A ANTIGUE 
4723. 9 Décembre. A@eés fur les efclaves dE+ 


ferteurs ; & pour le gouvernement deg 
nègres, $, 29, 35, 36. 


ARS PAU 


Comparaifon de la Police Françorfe, Efpagnole4 
& Angloife. ) 


La police des trois nations s'accorde fur lé 
danger de laifler des armes $ blanches, ou à feu; 
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ou d’autres armes offenfives , ou défenfiy IVe 3 
entre les mains des efciaves; Les loix ; qu'ond 
indiquées,ont pour objet de prévenir ce danger 3 
les unes , par la recherche des armes dans les 
logements des efclaves ; les autres ; en punif- 
fant plus grièvement les efclaves pris ; les armes 
à la main, fe battant entr'eux ; ou étant en 
défertion ; les autres ; par uhe défenfe de ven- 
dre de la poudte ; ni des armes aux efclaves 3 
les autres ,. par la défenfe aux efclaves de por 
ter des armes ; défenfe modifiée paï des excep= 
ions qu'il faut examiner. 

La polis Frangoifé excepte d’abord les armes 
u’elle fuppofe; 1°: entre les mains des com 
imandeurs , pout la défenfe des cales à nègres ; 
& pour la garde des beftiaux & des vivres, 
contre les voleurs ; fans qu >; foit befoin de 
billets des maïtres ; 2°. entre les mains d’autres 
efclaves, mais avec billets ; 3°. entre les mains 
des efclaves que les maîtres envoient à la chaffe, 


avec maïque connue, où billets fpécifiant la 


nature des armes ; le lieu de la chafle, & la 
durée de l'autorifation à chafler ; 4°. entre les 
mains des efclaves qui font à la fuite de leurs 
maîtres ; 5°, entre les mains d'efclaves envoyés 
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_ à da pourfuite d’efclaves marons; 6°, des inftru- 


ments pour la taille des hayes. 

Les armes, dont l’ufage eft borné à l'intérieur 
des habitations , devroient, pour n'être d'aucun 
danger , être dépofées tous les foirs entre les 
mains des commandeurs, qu'il faudroit ; s'ils 


ne font pas blancs, mettre en état de fe faire 
. connoître pour tels , lors des vifites , par quel- 


ques marques, Dies fûres que des billets dont 
l'écriture peut n’être pas celle du maître. Celles 
des chafleurs devroient être dépofées ès mains 
du maître, ou, en cas d’abfence, en la grande 
cafe, à chaque retour de‘chaffe : ces armes pour 


_roient, au furplus, être marquées du nom du 


maître. L’occafion de la défertion eft trop pro- 
œhaine, pour envoyer d’autres efclaves à la chafle 
des déferteurs 3 & le danger de les ärmer trop 
marqué, fi ées efclaves ne font pas fous les 


‘ordres & la conduite de quelques blancs, 


On ne lit dans les loix Efpagnoles , & An> 


gloifes , d’autres exceptions que celle des efcla= 
ves à la fuite de leurs maîtres ; officiers de 


juftice ; pour leur donner aide, Loi ï$ du titre 


_ÿ du livre 7 du recueil des [ndes; où dans les 


jours ni va pour les exercices des milices 
(.ce qu’on auroit, en Ce cas, pu limiter äù 
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port des armes du maître , que l’efclave accom- 
pagne; l’efclave.n’en ayant pas alors un befoin 
perfonnel ) $. 35 , de l'aéte de 1723, pour 


Montferrat. Le $S. 36, excepte aufh les armes 


données à l’efclave pour la garde. 

La police Efpagnole, plus févère , défend 
à tout autre que l'officier de juftice, qui peut 
avoir befoin d'aide , pour quelque exécution, 
de fe faire fuivre d’efclaves armés ; fans en 
excepter les vicerois , préfidents , & confeillers; 


leur ordonnant, au contraire, de tenir la main 
à ce que perfonne ne contrevienne à Ja défenfe ; 


loi 16, & 17, du titre ÿ du livre 7 du recueil 
des Indes. Par-là, tout efclave armé, de l'aveu 
du maître, ou non, n’eft armé quen contra- 
vention. La loi de 1723, pôur Montferrat ; 
au contraire, permet le port d'armes aux efcla- 
ves, armés, par un billet de leurs maîtres, & 
s’en rapporte au ferment du maître fur l'exiftence 
de ce billet : fi lefclave trouvé avec des armes 
allègue qu’il eft perdu , ou qu'on le lui a volé: 
la confifcatäon des armes, les frais de prife & 
de détention de l’efclave peuvent tenter plus 
d’un maître d'affirmer avoir autorifé l'efelave à 
porter les armes dont il s’agit ; il eft des maîtres 


de toute couleur. El eft des occafions néceflaires 
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d’armer un certain nombre d’efclaves ; le maître 
appellé à la défenfe de la colonie a befoin du 
fervice de quelques efclaves ; qu'il faut armer 
pour leur propre défenfe, pour celle du maître; 
& qui contribuent à celle de la colonie. Deux 
ordonnances du gouverneur général des Îfles 
fous le Vent, des t4 février & 12 mars 1759, 
règlent l'emploi de ces efclaves , leur nombre, 
& la maniè:e d'en tirer partis on voit dans la 
dernière de ces ordonnances , qu’on n’avoit 
d'abord demandé que le quarantième des efcla= 
ves de chaque maître ; que fur les obfervations 
des maîtres eux-mêmes, il a été dit qu’on en 
prendroit le quinzième ; mais feulement des 
efclaves travaillants ( ee qui revient aux envi- 
rons de huit mille ); que ces efclaves feroient 
au choix des maîtres, pour narmer que ceux | 
quils croiroient mériter leur confiance : que 
partie feroient armés pour ne fervir qu'avec 
leurs maîtres, & ne feroient exercés qu’en la 
préfence des maîtres, les dimanches & fêtes 
feulement ; & que l’autre partie feroit envoyée 
à la demande des commandants, pour les exer- 
cer au maniement de l'artillerie, 

La police Angloife fuppofe l'emploi de quel- 
ques efclaves à la défenfé de chaque colonie À 
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puifqu'elle encourage les ations de vigueur par 
: lefpérance de la liberté; mais on ne voit pas 
_ que le nombre en foit fixé, & encore moins , 
qu’on croie devoir former partie de ces efclaves 
au maniement des armes ; c’eft que cette forte 
d'exercice, quoique fous les yeux des maîtres , 
a des -dangers évidents, pour peu que cette 
difcipline rencontre des têtes échauffées par le 
defir naturel de la liberté, &-que des exercices 
répétés ne peuvent que mettre en état de com- 
muniquer aux efclaves de chaque maître, que | 
ces premiers trouveroient difpofés. L'ordonnan- 
ce des adminiftrateurs de S. Domingue,en 1709, 
ne parle pas d'exercice pour les efclaves : une 
lettre du miniftre, du 30 juin1714, approuve 
cette réferve, parce qu'il ne convient pas de 
donner à connoître aux efclaves qu'ils peuvent 
être utiles à autre chofe qu’à la culture. Dans 
Je fait, des exercices pañlagers , ne feront ja- 
mais de ces efclaves des hommes difciplinés à 
. oppofer à des troupes réglées : on ne peut rai- 
fonnablement en attendre ,@#ainfi que de leurs 
maîtres qu'ils doivent fuivre, & accompagner, 
qu’une défenfe de petite guerre , ou des attaques 
d’ennemis hors deligne ; pour les empêcher de 
fe former en troupes ; pour les inquiéter & les 
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difperfer; en quoine peuvent être d'aucune 
utilité des exercices mal appris ; une demie 
difcipline devant plutôt opérer de la Pope 
& du défordre.. 





SHE CR ELO NN: V: 
De la défertion des Efclaves. 
$ PREMIER. 


Endication des To ï AE articles des Loix 
Jur la défertion des Efclaves, 


ARTICLE PREMIER. 
Indication des Loëx Françoifes. 


1671. 13 O&tobre. Arrêt de réglement du 
confeil fupérieur de la Martinique, 

1672. 20 Juin. Arrèt de réglement du confeil 
de la Martinique. | 

1677. 4 Octobre. Arrêt du confeil de la Mar- 

_ tinique. 

41678. 5 Septembre. Ordonnance du gouver- 

neur heutenantsgénéral des Ifles. 
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1685. Mars. Edit.... art. 16, 38, 40. 

1710. 1% Septembre. Arrêt de réglement du 
confeil du Cap Fraïçois. 
24 Décembre. Grdognanes pour Saint- 
Domingue, 

1314. 8 Septembre. Arrêt de réglement du 
confeil fupérieur de Léogane. 
x$ Oétobre. Ordonnance des adminif- 
träteurs de Saint-Domingue. 

#714 30 Novembre, Ordonnance pour Saint- 
Domingue. | 

1726. 13 Septembre. Arrêt de réglement du 
confeil de la Martinique, art. 4, 8, 
9, 10. 

1733. 27 Novembre: Ordonnance des admi-. 
niftrateurs des Ifles du Vent. 

1738. 30 Mai. Ordonnance des adminiftrateurs 


de Saint-Domingue. 


vrai. t4 Mars. Lettre du Roi aux adminiftra- 


1743 1° 


1746. 


teurs de Saint-Domingue. 

| Février. Déclaration , art, 1%, 3, 
4 S | 

31 Juillet. Réglement pour Saïnt-Do- 
miNgue, art, 1°, 12, 108 10 40% 
21", 22, 23 ; 25: 56, 304 

36 O&tobre, Otrdonhance. 











3758. 


1764. 


| 176$. 





1707. 
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747: 


+ 1766. 


1768. 


6 Avril, Ordonnance des adminiftra- 
teurs des Ifles du Vent, art. 4, 5. 

7 Avril. Arrêt de réglement du confeil 
du Cap François, art. 4,$,6,7,12, 
13, 14 


3 Janvier. Ordonnance des si hi 


teurs de la Martinique, art. 1°, 2, 7. 
23 Mars. Ordonnance de l'intendant de 
Saint-Domingue. 
10 Novembre: Ordonnance des aidmi- 
niftrateurs de la Guadeloupe , art. 1° 
11 Novembre. Arrêt de réglement du 
confeil de la Guadeloupe, 
30 Janvier. Ordonnance desadminiftra- 
teurs de la Martinique. 
18 Février. Ordonnance des adminif- 
trateurs de Saint-Domingue. 
18 Novembre. Ordonnance pour Saint- 
Domingue , art. 2,3, 4. 
1 Avril. Ordonnance pour Saint-Do- 
mingue , art. 2H. 

Septembre. Ordonnance pour ‘les 
Ifles du Vent, art. 24 
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x52 COMPARAISON DES” Loi 


ARTICLE IL 


Fa E des Loix UE 


f 


# 542. 4 4 Avril, Livre fept du recueil des loix 


pour les Indes Efpagnoles, tit. ÿ, des mu 
latres nègres. loi F2. 
E$71, 12 Septembre. Loi 20, titre 5, livre 
7 du recueil. 
1574 4 Août. Loi 21, titre $, livre 7 du 
cet 
22 Juin. Loi 22, titre 5, ivre 7 
recueil. 
12 Janvier. Loi 24, titre ÿ , ge sx 
du recueil. 
&619. 14 Septembre. Loi 26 5, titre$: livre 
7, du recueil. 


ArRTrcLE FIE 
Frdicatiot: des: Loix Angloi[ess. 
& EE & .J AM A LD DEF. 


4696. AGe. pour le meilleur: gouvernement 
des efclaves, $. 1° ,9,12,19,20,22e 
4699. Adte pour donner la chaffe aux efclaves 
déferteurs, 8. 1%, 2 


27 
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3718. Aëte pour encourager à courre fur les 
_efclaves déferteurs, $. 1°, 2. 


1 
{ 


A, LA BAR B À D: 


1688. 8 Août. AGe fé le gouvernement 
des nègres, $. 1%, 8. 

1692. 27 Oûtobre. Ade pour courager les 
efclaves à révéler les confpirations. 

1731, 11 Novembre. Acte pour la punition 
des efclaves déferteurs. 


A MON TS E KR R AT. 


#670. Aëte pou re les efclaves de 
vaguer à leur gré. 
1693. Acte pour encourager un traifbort de- 
blancs dans l'Ile, $. 6. - 


ea AN TT GOUT E: 


1702. 28 Juin, Aëte pour le gouvernement, 
des efclaves, & des nègres libres, $. 1°. 

TEL AD )AS, EG. 
1723. 9 Décembre. A@e pour le meilleur 
gouvernement des efclaves, & fur le 
jugement des efclaves déferteurs, $.. 4» 


6 8 ; 9 > 125 16, 1774. 4 ; 


æ 


æ 
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“A SAINT-CHRISTOPHE. 


a711. Aéte pour le gouvernement des nègres . 
& autres efclaves, & $ , 7. 

1722. Ade pour prévenir la défertion des 
efclaves , & rendre plus efficaces les 
actes fur le gouvernement des efclaves s 


8,534 52 0, Ted TA OUEN 


ET 


a  — 


_— 


. Re me à cie ce = 
RE —_—— 


Re: 


PR RE à 


Comparaifon de la police Françoife, E fpagnole $ 
& Angloile. 


An A 


La police relative aux défertions des efclaves 
préfente plufieurs objets. Les précautions pour 
connoître les déferteurs ; les recherches & poura 
fuites des efclaves déferteurs ; les peines de Ia 
défertion; & les réclamations en nature, ow 
{eulement du pri IX, par les maîtres des efclaves 


fugitifs. 


15 Se 


ARTICLE PREMIER. 
Précautions pour connoître les Déferteurs. 


L’ACTE de la Jamaïque, en 1696, & celui 
de la Barbade , en 1688 ; regardent comme 


% 
































FRANGÇOISES , ESPAGNOLES ET ANGL. 1ff 


déferteurs les efclaves trouvés hors la demeure 
de leurs maîtres , fans billets, s'ils ne font à la 
fuite de leurs maîtres, ne portent livréé, ou ne 
font pas avec un domeftique blanc. 


L’acte de Montferrat, en 1668, répute défer- 


teurs les efclaves fortis fans billets , les di: 
manches , & autres jours libres, ou trouvés de 
nuit hors de l'habitation. Un autre acte de la 
même colonie , & de même date, ordonne 
d'arrêter les efclaves trouvés, fans billets, de 
nuit ou de jour : difpofitions refpectées par 
l'acte de 1693. L’ate d’Antigue , de 1702, 
défend aux maîtres de laifler fortir les efclaves 
fans billets , ou fans être avec un domeftique 
blanc. L’aête de Saint-Chriftophe , en 1722, 
regarde comme déferteurs , les efclaves que les 
maîtres laiflent fortir les dimanches, fans billets, 

L'édit de mars 168$, le réglement du 31 
juillet 1743 , & les autres loix F rançoifes , per- 
mettent , ou ordonnent , d'arrêter tous efclaves 
rencontrés fans billets de leurs maîtres, ou au- 
tres marques connues ; telle eft par-tout la pre- 
mière preuve de la défertion; mais cette preuve 
eft de nature à prêter aux abus. 

Partie des petits habitants ne fçavent pas 
Écrire ; partie dés grands propriétaires abandon. 
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usé ComMPARAISON DES LoOiIx 
nent la police des. efclaves aux blancs qui font 
à leur fervice; & ces blancs , ou ne fçavent pas 
écrire ;” ou n'ont pas d'intérêt à {e gêner pour 
donner des billets. Il en eft qui trouvent cette 
police incommode par les détails dans lefquels 
il faut entrer, fur le nom de l’efclave, fon fexe,, 
le lieu où il lui eft permis d' aller: & pour com- 
bien de temps; l’occafion de la fortie , le jour, 
& l'année ; l'heure de jour , ou de nuit. Souvent 
l'efclave s’abftient de demander un billet , pour 
ne pas expofer le fujet de fa fortie. Au furplus, 
communément , l'écriture , & la fignature du 
maitre ne font pas connues, & ceux qui pour= 
rôient arrêter lés efclaves, ne fçavent pas lire, 
ou manquent de lumières pour lire. Il peus fe 
fire aufli que ceux , que l'intérêt porte à ar- 
rêter les efclaves , comme les archers de ma- 
réchauflée , enlèvent à ces efclaves les bille s 
dont la repréfentation les priveroit de la fomme 
due pour la prife. L'article 22 du réglement du 
31 juillet 1743 , pour Saint-Domingue, a prévu 
cette fraude, dont ilaffranchit les maîtres, en, 
TE eux , affirmant, en.cas de conteftation , 
qu'ils avoient donné un billet à l'efclave ar- 
rêté; difpoñtion dont on na pu fe cacher 
qu'on abuferoit; les efclaves, pour fauver ka 
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“prife à leurs maîtres , & s'épargner le châtiment 


que fuivroit le paiernent de la prife ; & plus 
d’un maître, pour ne pas débourfer la fomme 
taxée pour la prife. : 

On ne lit cette exception , ni dans les loix 


* angloifes , ni dans celles des ifles du vent de la 


domination françoife ; c’eft que , dans les co- 
lonies angloifes, comme aux ifles du vent, 
françoifes, il n’y a point de corps payés, & 
particulièrement affeétés aux chafles des nègres 
marons. Tout blanc a le droit, & fouvent l’or- 


dre, par la loi, d'arrêter les efclaves fugitifs : 


on s’eft fait un fcrupule de foupçonner un blanc 
d’un auf vil intérêt ; que celui de prendre le 
billet d’un efclave pour en avoir la prife ; ou 
bien on a craint de décourager ceux dont la 
vigilance n’eft excitée que par la prife, À Saïnt 
Domingue , les bas officiers & les archers des 


* maréchauflées, qui ont l’occafion journalière de 


courir les routes , & d’y rencontrer les efclaves, 
ne font, & ne peuvent être que des gens de 
couleur; foit à caufe de la difette de blancs ; 
foit à caufe de la nature des fonctions; foit 
parce que la vifite des bois, & des courfes noc- 
türnes répetées,, auroient bientôt épuifé les for- 
ges des blançs peu faits à ces fatigues, On na 
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pas befoin de cette précaution dans les cas des 
chafles , pour lefquelles les loix des deux na- 
tions arment des détachements de milices com- 
pofées d'habitants : des efclaves attroupés , rés- 
fugiés dans des bois , ne peuvent être porteurs 
de billets, ou auroient abufé de ceux qu’on 
leur auroit donnés, | 

Les loix angloifes fuppléent les billets; où 
par des livrées, ce qui ne peut regarder que les 
efclaves domeftiques de quelques maîtres, dont 
les déferteurs pourroient encore emporter les 
habits; ou par la préfence de quelque blanc, 
à la fuite duquel feroit lefclave ; ce dont il 
paroît moins facile d’abufer , quoique cela fe 
puifle encore. Les loix françoifes difent fans 
billets, ou autres marques connues, ce qui 
rend cette difpofition nulle par l'arbitraire des 
précautions de la part des preneurs , & des 
exceptions de la part des maîtres, & des ef- 
claves. 

Ces obfervations rendent fenfible la nécef- 
fité d’une loi de détails fur ces matières. L’ef- 
clave des villes, ou bourgs, n’a pas befoin de 
billet pour aller, de jour, par les villes , ou 
bourgs; il devroit être arrêté, s’il fort fans billet 
après les dix heures du foir, ou fans être à La 
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: fuite de fon maître , ou d’un blanc, qui l’a 
. vouent, Î! doit également être arrêté , de jour 1 

ou de nuit, s’il eft rencontré , fans billet, dans 
_ ja diffance de mille pas de la ville, ou bourg, 
de la réfidence de fon maître, La légiflation à 
prévu ces cas. L’efclave de la campagne, do- 
meftique, ou attaché à la terre, ne doit pas 
avoir befoin de billet, pour ne pas être arrêté 
dans l'étendue du domaine de fon maître, mé- 
.me fur les chemins qui pañlent fur ce domaine, 
Il doit être regardé comme autorité, s’il eft, 
dans le moment qu’on le trouve fans billet , 
occupé au fervice de fon maître, comme au 
tran{port des denrées de la terre de fon maître, 
par des cabouets, ou autrement ; à la conduite 
d'une chaïife appartenante à fon maître ; à celle 
du cheval, ou de chevaux au nombre de deux, 
trois, ou plus, fi ces chevaux font harnachés, 
Il paroitroit fuffire que l’efclave, trouvé, de 
jour , dans le quartier où réfide fon maître, 
jufifie de fa permifhon par uns carte portant 
fimplement fon nom, & la date du jour , & de 
l'année : trouvé ; la nuit, dans le quartier; ou 
hors du quartier ; de jour , ou de nuit, il de- 
vroit être arrêté, s'il n’eft porteur de per- 


miflion qui çcontienne les détails marqués cis- 


deflus, 
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.… Il refteroit à prévoir ; 1°. que l'écriture, & 
Ja fignature du maître, peuvent être facilemérit 
fuppofées ; 2°. que ceux qui arréteront l’efclave, 
peuvent ne fçavoir pas lire , ou que la nuit né 
le leur permette pass 3°. qu'en arrétant lef- 
clave ; on ne lui dérobe fa permiflion, ou qué 
wlefclave-n’en allègue, & le maître n’en affirmé 


a | + e | 2 yes 
* nas quand il ny en aura pas, Les premiers 
_ de ces inconvénients ne peuvent s'éviter qu'en : 


obligeant les maîtres à donner à leurs efclaves 
{ortants , au lieu debillet, une petite médaillé 
attachée à une chaîne , dans laquelle feroit mar- 
qué le nom du maître , & de fon quartier; quant à 
la fuppofition de la fourniture de cette médaille , 
les maîtres, ou leurs prépofés , pourtoient étre 
obligés de reprélenter , fur le champ ,un regiftre 
deftiné pour ces cas feuls , où feroient portés, 
par ordre de date , fans interruption , la fours 
niture de la médaille, les jours, mois, &an, à 
tel efclave, pour aller à tel endroit, Hors du 
quartier , l’efclave porteur de la médaille devra 
être arrêté, Sil n'eft en même temps dans une 
occupation publique. pour le’ fervice de fon 
maître , ou s’il ne juftifie , par quelques lettres , 
ou papiers, étreenvoyé en lieu fur la route du- 
quel il fe trouve, L'exécution de cette loinen- 

| traneroit 
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traîneroit pas une grande gêne ; cette gêne feroit 
du moins un facritice bien léger à la sûreté publi: 
que & particulière, 

Les loix françoifes invitent ; au furplus , les 
maîtres à dénoncer leurs efclaves fugitifs; foit 
par l’efpérance de les faire arrêter , & ramener 
fur leurs terres ; foit par l'intérêt de la sûreté gé- 
nérale , pour diriger des ordres de chaffe ex- 
traordinaire, en cas d’attroupement ; foit par la 
promefle du rembourfement de la valeur de ceux 
qui feroient , ou tués , ou condamnés à mort, 
comme il fera dit ci-après. Ces dénonciations 
fe font aux greffes des juges des lieux de la réfi= 
dence des maîtres. Un arrêt de réglement du 
confeil fupérieur de Léogane, du 3 feptembre 
1714 , ordonne de faire ces déclarations dans 
les vingt-quatre heures de la défertion, La lé- 
giflation efpagnole fait perdre au maitre la pro: 
priété de l’efclave qu’il n’a pas dénoricé comme 
fugitif; cet efclave eft abandonné au preneur , 
s’il ne préfère le prix oïdinaire des prifes. 

La police efpagnole offré encore des difpo= 
fitions qui peuvent donner des idées d’une bonne 
police. La punition de l’efclave fugitif, depuis 
un temps moindre, & fans s'être réuni à d’au- 
tres efclaves fugitifs, nef que du fouet : on 

IT. Partee, L 
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punit de mort l’efclave déferteur depuis u# 
temps plus long , s’il s’eft joint à d’autres dé- 
{erteurs pour commettre des crimes. L’efclave 
retiré dans les montagnes , qui fe rend de lui« 
même, & amène un autre efclave auñli fugitif 
dans les montagnes , eft récompenfé par la li- 
berté ; l’efclave amené demeurant à fon maître 
pour l’indemnifer. L’efclave preneur reçoit, de 
plus, une fomme de vingt écus , ou moins, en 
proportion du temps de la défertion de l’ef- 
clave amené par lui; pourvu , toutefois, que lui- 
même n’ait pas été fugitif pendant plus de quatre 
mois. Ces difpofitions paroïffent devoir prévenir 
les attroupements. Mais, d’un autre côté, l'ef- 
clave, qui a volontairement abandonné le fer- 
vice de fon maître, quoiqu'il retourne de lui- 
même, & qu’il amène d’autres efclaves fugitifs , 
n'acquiert pas la liberté; il eft puni de Ha peine 
ordinaire des déferteurs , & les efclaves qu'il a 
amenés appartiennent à la ville, s’ils font fugitifs 
depuis quatre mois ; difpofition qui paroît en- 
gager les efclaves déferteurs à fe retirer d’abord 
dans les montagnes , où leur féjour eft plus dan- 
gereux. 
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ARTICLE  Ï Ï, 
Recherche des E fclaves déferteurs. 


- Les loix des colonies des trois nations dif: 
tinguent les défertions dés efclaves , en défer- 
tions ordinaires, & en défertions éxtraordinai- 
res; c’eft-à-dire, l'abandon fimple du fervice 
des maîtres, & les défertions avec attroupe- 
inents, & däns les lieux écartés. Dans toutes les 
Colonies, toute perfonné a ordre, ou petmif- 
fion, d'arrêter l’efclave , que le défaut de billet 
du mäître fait regarder comme fugitif, Les loix 
excitent à la recherche , & à la capture des fim- 
ples déferteurs , par des récompenfes calculées 
fur l'éloignement où le lieu de la prife eft du do 
iicile du maître, parce que cet éloignement 
Marque plis l'intention de l’efclave pouf uné 
défertion totale. Les loix françoifes , & efpa: 
gnoles ajoutent la diftifétion du temps du ma: 
ronagé, parce que le temps ,; & la durée de là 
défertion dénoncent l’efclave , comme n'ayant 
plus l’efpfit de retour, L'objet de ces diftinc- 
tions eft de prévenir par la capture des dé: 
ferteurs, le danger des affemblées, des réunions, 
des attroupements, qui ne peuvent avoir que 

| Li 
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des fuites funeftes pour Ja colonie, & pour les 
habitants voifins expofés au pillâge, ou dont 
les efclaves peuvent être féduits par l'exemple, 
Les loix angloifes, & efpagnoles invitent , 
par des récompenfes, tous efclaves à arrêter des 
efclaves défertgurs : on ne lit pas cette difpof- | 
tion dans les loix françoifes ; elle eft fage, en 
ce que des efclaves font plus à portée de voir, 
& de fuivre Les déferteurs, & d’en fçavoir les, 
menées , les retraites ; en ce qu elle doit, fi la 
récompenfe eft fidélement donnée , jetter . entre 
les déferteurs eux-mêmes, une défiance feule 
cape de prévenir les attroupements, On a lu 
qu'un Souverain habile ne trouva pas de meil- 
leurs moyens pour détruire les voleurs qui in= 
feftoient fa capitale, que de les engager à {e 
trahir par l'efpoir du pardon, & même d'une 
récompenfe, felon le nombre plus ou moins 
grand , & le degré d'utilité réfultante de la def 
truction, & de la détention de ceux de leurs 
camarades qu'ils pourroient,, Qu tuer, OU ar- 
rêter, ou faire arrêter. | 
L'étendue des plantations de la partie fran- 
au de Saint-Domingue, la facilité d'en pafler 
à la partie efpagnole, firent bientôt naître, à 
cette colonie , l’idée d’une maréchauflée entres 
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tenue pour courre fur les efclaves fugitifs; 
l'expérience ayant prouvé, finon toute l'utilité, 
du moins la poñfibilité des avantages qui de- 
voient en réfulter, le gouvernement confirma 


_éet établiffement, & dirigea la difcipline, & 


les fervices de cette maréchauflée, dans le ref- 
fort des deux confeïls fupérieurs de cette co- 
lonie, par le réglement du 31 juillet 1743. Les 
articles 16 , 18 , & 30 de ce réglement deltinent 
cette maréchäauffée à la recherche , & cagture, 
des efclaves fugitifs, & attachent une récom- 
penfe à leur capture. L'art. 24 laifle à toute 
pérfonne 1a faculté de courre fur les efclaves fu- 
gitifs, fous l’efpoir des mêmes récompenfes ; 
fans préjudice pour les uns, & pour les autres, 
d’une augmentation de taxe, en cas de chaîle 
éxtraordinaire , & publique. Ce font ces chaf- 
fes publiques qu'ont en vue les ordonnances de 
1768, pour le rétabliflement des milices aux 
ifles du vent, & fous Le vent , à caufe du Gan- 
ger des attroupements d’efclaves déferteurs. 
Une colonie, qui a le malheur d'avoir à 
craindre des établiflèments d’efclaves déferteurs, 
entre , dès ce moment, dans un état de guerre, 
qui ne fouffre aucun rétardement dans les ar- 


mements contre des ennemis que le temps ne 
Li 
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peut que fortifier. La Jamaïque a éprouvé , re 
ce fujet, des dangers que les autres colonies, 
ne doivent jamais perdre de vue. On en ferx 
convaincu par les traités de paix que des ar- 
mées d’efclaves déferteurs ont forcé le Roi 
d'Angleterre, & cette colonie, à faire avec eux, 
à conditions prefque égales. 

Acte paffé dans l’affemblée de {a Jamaïque 
en 1739. D'autant que la dernière foumiflion 
_au gouvernement de Sa Majefté , de la part de. 
Cudjoé, & de toûs les rebelles qui étoient 
fous fon commandement , & fon engagement, 
au nom d'Accompoug, & des rebelles, fous. 
{es ordres, de confentir au traité que Cudjoé 
trouveroit convenir, s’il étoit agréé , & exécu- 
té par le colonel, Jean Gutrie, qui comman-, 
doit un parti de milice, & le lieutenant Fran- 
çois Sadler, qui avoit le commandement d’un. 
détachement de foldats dans la dernière expé- 
dition contre les rebelles, & ledit Cudjoé; la 
teneur duquel traité eft comme il fuit, favoir : 

A la Jamaïque. Au camp, près la ville de 
Trelaunay , premier mars 1738. Au nom de, 
Dieu , Amen, D'autant que les capitaines Cud- 
joé, Accompoug, & plufieurs autres nègres 
leurs adhérents, ont été en état de guerre, & 
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d'hoftilité, pendant plufieurs années , contre le 

Roi notre fouverain Seigneur , & les habitants 
de cetteifle ; que la paix & l’amitié, entre les 

‘hommes, & les moyens de prévenir leffufion 

du fang , font agréables à Dieu; conformes à la 
raifon , & défirés par tout homme humain; & 

d'autant que Sa Majefté, George IT, Roi de 

la Grande-Bretagne, & feigneur de la Jamaï- 

que, a, par fes lettres patentes du 24 février 

1738, dans la douzième année de fon règne , 

donné plein pouvoir & autorité à Jean Guthrie, 

& à François Sadler, écuyers , de négocier & 

conclure un traité définitif de paix ;. &'amitié, 

avec ledit capitaine Cudjoé , fes autres capi- 

taines , & adhérents, ils font réciproquement . 
fincèrement, & amiablement convenus des-ar- 

ticles fuivants. 

ART. I. Les hoftilités cefferont de part & 
d'autre pour toujours..I I. Le capitaine Cudjoé,. 
& tous autres, de fon parti , jouiront doréna- 
vant de la plus parfaite liberté , exceptant , 
cependant, les nègres pris par eux, où pañés , 
de leur côté, depuis les deux dernières années, 
s'ils veulent retourner chez leurs maîtres, au: 
nom defquels: on leur promet tout pardon, &c 
impunité, pour le pañlé; convenu , s'ils ne veu- 
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Jent pas retourner chez leurs maîtres, qu'ils de< 
æ Meureront fous les ordres du capitaine Cudjoé, 
& en amitié avec nous, conformément à ce 
traité. III. Qu'ils auront & poñléderont, à 
jamais, pour eux , & leur poftérité , les terres 
fituées entre la ville de Trelaunay , & le lieu 
du combat pour les cocqs , de l'étendue de 1$ 
cent acres , au nord-oueft de ladite ville de 
Trelaunay. IV. Qu'ils auront la liberté de 
planter, dans ces terres, du café, cacao, gin- 

_ gembre , tabac, & coton; & d'y élever beftiaux , 
cochons , chèvres, & autres vivres,” dont ils 
trafiqueront avec les habitants de cette ifle; à 
condition qu'en venant au marché, ils s’adref- 
feront aux juges de paix, gardes des regiftres» 
ou autres magiftrats des paroïfles, où ils vou- 
dront expofer leurs marchandifes en vente, 
pour en avoir la permifion. V. Que le capi- 
taine Cudjoé, & ceux” de fon parti, ou fous 
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fes ordres , fe réuniront pour demeurer dans 
les limites de la ville de Trelaunay , & auront 
Ja liberté de chafler où ils voudront, excepté 
dans la diftance de trois mille de toutes plan- 
tations, ou parcs à beftiaux, Convenu que fi 
les chafleurs du capitaine Cudjoé fe rencon- 
trent avec ceux des autres établiffements, ile 
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partageront également le produit dela chafle. 
VI. Que le capitaine Cudjoé, & fes fuccef- 
feurs , feront ce qui dépendra d'eux pour tuer, 
prendre , ou détruire les rebelles quelconques, 
qui font répandus dans l'ifle, par eux-mêmes, 
ou en fe joignant aux partis commandés par 
fon excellence le gouverneur , ou commandant 
en chef; à moins que ces rebelles ne fe fou- 
mettent à Cudjoé, & ne fe conforment au 
préfent traité, VIT, Qu'en cas d'invañion de. 
Vifle par l'étranger ennemi , le capitaine Cud- 
joé, & fes fuccefleurs, fur l'avis qui leur en 
fera donné , fe préfentera avec toutes les forces 
qu'il pourra , au lieu qui fera indiqué par le 
gouverneur , pour repoufler l'ennemi ; & 
qu'alors ils feront fous les ordres du gouver- 
neur. VITI. Si quelque blanc injurie, ou fait 
quelque tort au capitaine Cudjoé, ou à fes 
fuccefleurs , & aux gens fous leurs ordres, ils 
én porteront plainte à l'officier commandant , 
ou au magiftrat du voilinage, pour en avoir 
juftice; & fi un blanc eft infulté, où reçoit 
quelque tort par Oudjoé, fes fuccefleurs, ou 
autres fous leurs ordres, les premiers fe fou- 
mettront à la juftice, ou lui livreront les fe- 
conds, IX, Si quelque efclave fugitif tombe 
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entre les mains du capitaine Cudjoé , ou de fes 
gens , ils les renverront immédiatement au prin- 
cipal magiftrat de la paroiffe la plus voifine > 
& ceux qui les auront arrêtés, feront payés 
de leurs peines, fuivant les loix. X. Les efclaves 
pris depuis la levée de ce parti, par les hom- 
mes du capitaine Cudjoé, feront immédiate- 
ment renvoyés. XI. Le capitaine Cudjoé, & 
{es fucceffeurs , fe préfenteront tous les ans à 
fon excellence le gouverneur, s'ils en font re- 
quis. XII. Le capitaine Cudjoé, & fes fuccef- 
feurs, auront plein pouvoit d'infliger quelle 
peine ils jugeront à propos, pour les crimes 
commis par leurs gens entre eux ; (la mort ex- 
ceptée;) & fi le crime leur paroît mériter la 
mort , ils feront obligés de les traduire devant 
un juge de paix, qui tiendra, pour leur juge- 
ment, la même procédure que pour d’autres, 
nègres libres. XIII. Le capitaine Cudjoé, & 
fes hommes, ouvriront & entretiendront un 
chemin , & des routes larges & convenables, de 
la ville de Trelaunay à Weftmoreland, & Saint- 
Jacques; &, s’il eft poffible , à Sainte-Elifabeth. 
XIV. Deux blancs à nommer par fon excel- 
lence le gouverneur, ou commandant en chef, 
réfideront habituellement avec Le capitaine 
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Cudjoé . & fes fucceffeurs , pour entretenir 
une correfpondance d'amitié entre eux , & les 
habitants de cette ifle. XV. Le capitaine Cudjoé 
commandera pendant fa vie en ville de Tre- 
launay , & après fa mort, le commandement paf. 
fera à fon frère Accompoug ; & après celui-ci, 
à fon autre frère , le capitaine Johnny; & en- 
fuite au capitaine Café, qui fera fuccédé par 
le capitaine Quao ; & après la mort de ces 
derniers , le gouverneur, ou commandant en 
chef , nommera au commandement , qui il 
jugera à propos. 

. En témoignage de ce que deflus, nous avons 
mis nos fignatures, & fceaux , les jour & an 
ci-deflus. Signé, Thann Gutherie, François 
Sadler ; & marque ordinaire du capitaine Cud- 
joé. 

Et d'autant que malgré la ratification de fon. 
exceilence, le gouverneur, & l'opinion de 
Pavantage de ce traité, il feroit au pouvoir 
des intéreflés à la propriété defdits efclaves , 
de le rendre inutile, en arrêtant ceux qu'ils 
pourroient trouver leur appartenants ; pour 
prévenir les inconvénients qui en réfulteroient, 
il eft arrêté que les diflérents articles dudit 
traité feront exécutés ; & que perfonne ne 
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#3 ComPaArarson Drs Lorx 
pourra, fous quelque prétexte que ce foit s 
arrêter lefdits efclives , ni les troubler dans ‘a 
jouiffance des avantages qui leur font accor- 
dés , à peine d’une amende de cinq cent livres, 
$. premier. | 

Le juge de paix , auquel feront remis quel- 
ques efclaves fugitifs, arrêtés par Cudjoé,, en 
payera la prife à raifon de dix fchelings ; & les 
fera conduire chez les maîtres, qui le rem- 
bourferont, & lui payeront de plus deux fche- 
lings, & fix fols par livres de fes débourlés : 
ou sil ne connoît pas les maîtres , au marchal 
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le plus prochain qui retiendra ces efclaves , 
fous bonne garde , jufqu’à ce que les maîtres 
ayent payé les fommes ci-deflus, & les autres 
frais, $. 11. Et d'autant qu'il eft jugé néceflaire 
defaire réfider quatreblancs, parmi les révoltés, 
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qui viennent de fe foumettre, pour recevoir & 
communiquer les ordres de fon excellence; 1l 
eft arrêté que chacune de ces quatre perfonnes 
auront deux cent livres d’appointements , pen- 
dant chaque année de leur réfidence, $4 31. Et 
d'autant que quelques nègres, pris par les re- 
belles, en ont fui pour fervir la colonie, & 
guider les détachements des troupes; il eft ar- 
rêté que ces nègres demeureront libres, & af< 
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franchis pour toujours, $, 4 À la charge par le 
receveur général de payer , aux maîtres de 
chacun d’eux , une fomme du 40 ivres (9201. ) 
Et d'autant que les mêmes fervices ont été 
rendus par deux négrefles , il eft également ar- 
rété qu'ellesjouiront , à l'avenir, de leur liberté : 
& quil fera payé, aux maîtres de chacune 
d'elles, par le receveur général, une fomme de 
30 livres, (fix cent quatre-vingt-dix livres.) 

Acte pailé dans laflemblée de la Jamaïque em 
1740. D'autant que fur la dernière foumiffion 
de Quao, & des rebelles qu’il commandoit ; 
au gouvernement de Sa Majelté, & fur l’enga- 
gement pris par lui, en leur nom, d'accepter 
le traité dont il conviendroit ; il a été arrêté 
des articles de pacification par le colonel Ro: 
bert Bennett, qui commandoit le détachément 
des milices contre Quao, & lefdits ag, j 
defquels articles la: teneur fuit : 

D'autant que fon excellence Edouard Tre> 
launay , écuyer, gouverneur, &: commans 
dant en chef, de cette ifle, à donné pouvoir 
& autorité au colonel Robert Bennett, de trai: 
ter avec des nègres rebelles, ce jour 23 juin 
1739, le: capitaine Quao & plufieurs autres ; 
fous fon commandement, fe rendent fous les 
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conditions fuivantes, Arr. Î. Toutes hoftilités 
cefleront de part & d'autre pour toujours: IE Le 
capitaine Quao ; & fes gens , auront une cer+ 
taine étendue de terre pour y cultiver des vi- 
vres , & y élever cochons, volailles, chévres , 
& autres marchandifes; les cannes de fucre ex- 
ceptées » fauf celles néceflaires pouf leurs co- 
chons:; & ils aufont la liberté de les vendre: 
TII. Quatre blancs réfideront. habituellement 
dans leur wille, pour entretenir une bonne 
correfpondance avec les habitants de Fifle, 
TV. Le capitaine Quao , & fes gens, feront 
prêts aux ordres du gouverneur, pour fuppri= 
mer & détruire tous autres païtis de rebelles de 
ce temps, ou à l'avenir, & renvetront à leurs 
maîtres tous efclaves fugitifs qu'ils pourront 
prendre , à compter de ce jour. V. Le capi- 
taine Quao , & fes gens, fe tiendront prêts à 
affifter fon excellence le gouverneur, en cas 
d'invañon ; le capitaine, & tous ceux qui feront 
en état de porter les armes, fe foumettront au 
commandement de celui que le gouverneur aura 
chargé de commander les troupes. VI. Le capi- 
taine Quao fera foumiflion pour lui, & pour 
{es gens, à fon excellence le gouverneur, & 
fe préfenta devant lui tous les ans, s'il en efk 
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Yequis. VIL Si les chaffeurs des habitants , & 
ceux du capitaine Quao, fe rencontrent , ceux 
du capitaine auront ordre de laifler les cochons 
à ceux des habitants, VIII. Le capitaine Quao, 
& fes gens, conduiront à leurs maîtres, les 
efclaves fugitifs qu'ils prendront, & la prife 
leur en fera payée , fuivant les loix, I X, Si le 
Capitaine Quao , & fes gens , font attaqués par 
un nombre de révoltés , au-defflus de leurs 
forces, le gouverneur lui donnera un fecours 
de blancs , en tel nombre qu’il jugera à propos. 
X. Le capitaine Quao remettra, au plus pro- 
chain juge de paix, ceux de fes gens qui com- 
mettront des crimes capitaux, pour étre jugés 
comme les autres nègres. Il pourra punir les 
petits crimes. X I. Si quelque blanc fait tort aux 
gens de Quao , venant vendre leurs provifions 
dans les établiffements , il en fera porté plainte 
en juitice. XIT. Le capitaine Quao, ni fes 
gens, ne porteront provifions pour vendre, 
fans un billet de la main de l’un des blancs ré- 
fidants dans leur ville. XIII. Le capitaine 
Quao , ni fes gens , ne chafferont dans les trois 
mille d'aucun établifiement, XIV, Le capitaine 
Quao fera fuccédé dans le commandement de 
fes gens, parle capitaine Thombogq; celui-çf 
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“76 CompARAIsON DEs Loix 
par le capitaine Apong; celui-c1 par Blackwall 3 
celui-ci par Clafli; & après eux, le gouverneut 
en chef, ou le commandant, nommera au com 
mandement qui il jugera à propos. 

En témoin de ces conventions , le ci-deflus 
nommé colonel Robert Bennett, & le capi- 
gaine Quao , ont imis leur fignature , & foeaux ; 
flefdits jour & an; figné, Robert Bennett, & 
marque du capitaine Quao. | 

Tous les efclaves qui fe font retirés près de 
lui, ou qui en ont été pris dans les trois der- 
nières années, feront pardonnés, & rendus à 
kurs maîtres, qui ne pourront les maltraiter, 
Si dans la fuite quelques-uns de ces nègres 
débauchent des efclaves, le nègre libre fera 
puni capitalement. Les nègres formés en com 
pagnies, fous le commandement d'un blänc, 
& commandés pour le fervice, recevront une 
paye; ils feront tenus d'ouvrir les routes que 
le gouverneur commandera, pour commun 
quer avec les habitations voifines. $. premiers [1 
eft défendu à tous maîtres, & autres intérellés, 
d'arrêter , & réclamer les nègres affranchis par 
le traité; ni de les troubler dans la Jouiflance 
des privilèges à eux accordés , à peine d'une 
amnençle de. cinq ceut hyres, gs Les efclaves 

| arrêtés s 
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‘ärrétés par Quao, & fes gens , ayant été con« 
duits à un juge de paix , cet officier en payéræ 
la prife qui lui fera rembourfée, ou par les 
maîtres , ou pat le maïchal pins prochain, qui 
near ces efclaves fous sûre garde , judqu'à 


la réclamation des maîtres, $. 3, Îl y aura 


quatre blancs de réfidence près les nègres afs 
_franchis , pour recevoir, & communiquer les 
“ordres du gouverneur; & chacun d'eux aura 
deux cent livres d'appointèments pendant là 
téfidence, %, 4 Les efclaves qui. fe font diftin< 
gués par leurs fervices, ou qui ont fervi de 
guidés aux détachéments des troupes contre 
les rebelles, demeutéront affranchis, & les 
maîtres feront indemnifés de leurs prix, $, 


ARTICLE ITR: 
Peines dela défertions & ‘réclamation par les 


raîtres , foit de leurs efclves En raturé à 
EUR de es valeur, 


On lit plfieurs afinasins fo cette partié - 


de la police des efclaves, dans les loix placées 


à la tête de cette feétion; & ces loix diffèrent 


entre elles fur les mêmes objets, La défertio 
TI Partie, . = M 
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fimple eft, & doit être, moins punie qu’uné 
déiertion décidée’ par les circonftances : telle 
que la rencontre de l'efclave fugitif, dans un 
quartier éloigné de celui de la réfidence de 
fon maître ; dans des lieux inhabités; ou fa 
réunion à d’autres efclaves déferteurs ; : ouenfin 
une délertion d’une certaine durée, : 

Les loix angloifes ordonnent d'arrêter  & de 
faire châtier les efclaves trouvés, fans billets de 
leurs maitres, fur les habitations d’autres mate 
tres, ou en quelque lieu que ce foit, fi c’eft un 
dimanche, ou autre jour libre ; cette diftinc- 
tion de j Que libres , ou de travail , porte appa= 
xemment; 1°, fur ce que les maîtres font cenfés 
veiller avec plus de foin fur leurs efclaves , 
les jours de travail; 2°, fur ce que les jouis libres 
offrent, aux efclaves. de différents maîtres , plus 
d'occafions dé fe réunir. Les efclaves châtiés 
doivent enfuite être renvoyés à leurs maîtres, 
Siles maîtres ne font pas connus, le maréchal 
tient les efclaves fous sûre garde jufqu’à récla- 
mation; mais fi cette réclamation tarde plus de 
trois mois, les loix d’Antigue, & de Saint- 
Chriftophe , ordonnent de vendre l'efclave à 
Vencan ; faufau maître à réclamer ce qui reftera 
‘du prix après le paiement de la prife, & des 
frais de geole, & de vente 
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Les loix añgloifes n'ont que deux foites de 
peines pour l'efclave déferteur ; une cotredion | 
de la part du preneur ; ou une peine capitale 
infligée par jugement; ÉTÉ 

L'aére de la Jamaique , dé 1608; ñé ETES 
doit corime rebelle que l'efclave qui; äprès 
trois ans de féjour dans la colonie ; avoit abana 
donné le fervice de fon maîtré pendant tne 
année ; & ne le punifloit que de Ja tranfportie 
tion ; à moins qué l'efclave tranfporté rie revint 
volontairement dans life ; ou que le aïtre ne 
négligeñt de le tranfporter , auxquels tas il de 
voit être pendu: Un aéte de la même colonie, 
en 1749 ; décerne immédiatement Ja Peine dé 
mort contre lefclave âgé de dix-huit axe ñ 
créole ; ou ayant trois de réfidencé däns fa 
colonie; qui aura abandonné le fervice de {oti 
maître pendant fix mois ; mais fans rembourfes 
ment de fa valeur à fon maître, dans ce tag à 
comme dans le cas d’autres érinies capitaux, 

L'acte de la Barbade , en 1692, décértie {à 
peine de mort contre lefciave déferteur pen 
dant trente jours ; après une année de téfiderica 
dans la colonie ; & érdonne le rétibourfeént 
de fa valeur au maître , fuivant l'eftiiation , à 
ea faire par les juges, & propriétaires ; qui aux 
M 1 
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ront prononcé le jugement. Les actes de 1693 ; 
& de 1714, à Montferrat ; puniflent de mort 
l'efclave qui à déferté pendant trois mois , & 

ordonnent l'indemnité du maître à rembourfer 
de fa valeur, fuivant leftimation à en faire 
par le gouverneur ; & jé du Roi dans 
la colonie. 

Un acte d’Antigue, en 1681, avoit con- 
damné à la mort l'efclave fugitif, depuis trois 
mois, & au deffus, fans diftinétion du temps 
de fon féjour dans lifle ; un autre aéte de. 
1702, en laïffant fubfifter la peine de mort, 
avoit laïflé aux juges la liberté de ne condam- 
ner qu'à la pefte de quelques membres , ou aw 
fouet , avec l'indemnité, au maître de l'efclave 
mis à mort ;, d’une fomme de dix-huit. livres 
monnoie courante ( 4141). Un acte de 1723, 
_ a. rétabli da condamnation à la mort, contre: 
Pefclave qui, étant depuis un an dans lifle,; 
aura déferté pendant trois mois de fuite, où 
pendant fix mois , à différentes fois, dans. le 
cours de deux années. S'il déferte dix efclaves 
d'un même maître, ou plus, de feize ans, ou 
plus, & quils ne retournent pas avant dix 
jours, le plus coupable’ fera condamné à la 
mort, comme coupable de félonie, Un acte | 
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de Saint-Chriftophe , de 1722, condamne à la 
mort l'efclave qui, après un an de féjour dans 


lifle, aura abandonné le fervice de fon maître. 


pendant fix mois; d’autres difpofitions de cet 
acte fuppofent un rembourfement à faire aux: 
maîtres, de la valeur dés efclaves condamnés , 
fuivant l’eftimation. 

Les loix Françoifes & Efpagnoles ne pro- 
noncent de peines contre la défertion , que 


lorfqu'elle eft préfumée par les circonftances ... 


ou par fa durée ; c’eft que la défertion n° a de’ 
danger ‘qu'après un certain temps. Ces peines 
ne peuvent être infligées que par jugement ; 
elles ne font pas laïflées à la difcrétion des pre. 
neurs ; ils pourroient en abufer , & l'exercice 
de cette faculté deviendroit une occafion pro- 
chaine de querellé, ou de procès au moins, 
entre les maïtrés, & les preneurs. On peut 
s'en rapporter , pour la corre“ion des défer- 
teurs, aux maîtres , qui auront eu à payer une 
prife , & qui auront perdu le travail de l'efchaves 
L'article 42, de l'édit de 168$, pour les co- 
lonies Françoifes , leur en donne la liberté ; il 
feroit à defirer qu’on püt régler l’'ufage de cette: 
liberté ; mais toutes précautions , à cet égard, 
. Compromettroient l’autorité du maitre; on ne 
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peut compter que fur fon humanité, fa juftice ; 
& fon intérêt àne pas mettre fon efclave hors 
d'état de fervir. | | 

Les colonies françoifes avoient des efchaves 
avant 1685, On trouve daus les regiftres de la 
Martinique alors la capitale des ifles ; trois ré- 
glements du çonfeil fupérieur de cette or 
fur lés peines de la défertion décidées par fes 
circonftances, | 
_ Le premier de ces réglements, du #3 Oéto- 
bre x671, autorifoit les maîtres à faire couper 
les nerfs du jarret à ceux de leurs nègres qui 
auroient l'habitude de déferter. Le fecond, du 
20 juin 1672, condamnoit à la mort les efcta- 
ves qui, après avoir été un an dans lifle, 
demeureroient trois mois dans la défertion , 
{auf lerembourfement des maîtres. Le troifième, 
du 4 Oobre 1677, différencioit les peines 
de la défertion, fuivant fa durée; Îles défer- 
teurs de quinze jours à deux mois, devoient 
être punis du fouet, & de la fleur de lys; ceux, 
depuis deux à quatre mois, perdre une oreille ; 
ceux depuis quatre jufqu’à fix mois , avoir le 
jarret coupé; ceux depuis fix mois , & au deflus, 
dévoient perdre une jambe ; ce réglement ne 
s'entendoit apparemment que des efclaves, non 
encore faits au pays 
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Ex édit de 1685, art, 36 , condamne lefclave 
qui aura été en fuite pendant un mois, à 
compter de la dénonciation que fon maître en 
aura faite à juftice par fa déclaration , à avoir 
les oreilles coupées, & à être marqué d'une 
fleur de lys fur une épaule; s’il récidive un 
autre mois, à avoir le jarret coupé, & à être 
marqué dune autre fleur de lys fur l'autre 
épaule ; & latroifième fois , à être puni de mort, 
L'article 4 ordonne le rembourfement aux maf- 
tres des efclaves punis de mort fur leur dénon- 
ciation ; qu'il en fera fait eftimation par deux 
Habite nommés par le juge; & que pour en 
payer le montant, il fera impofé une taxe par 
chaque tête des autres efclaves, 

On trouve , dans le réglement de 1672, Îa 
police Angioife qui ne condamne à la mort 
Pefclave que pour défertion pendant un temps 
marqué, après une certaine réfidence dans la 
colonie ; fçavoir : à la Jamaïque , pour fix mois 
de défertion, après trois ans de féjour, A Ia 
Barbade , pour trente jours de défertion, après 
une année de féjour. : ñ Antigue, pour trois 
mois de défertion , après un an de féjour. A 
Samt-Chriftophe , pour fix mois de défertion, 
après un an de féjour, Qn ne lit ces difpofitions 
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dans aucune autre loi Françoife; elle paroië 
cependant de juftice. L'efclave nouveau dans. 
le pays, ne fçauroit être aflez inftruit de la 
police qui le regarde, ni contracter de fi-tôt 
des liaïfons affez dangereuifes, pour le faire çon= 
damner à mort. Le 
L'édit de 1685 eft plus rigoureux, il con= 
damne indifféremment à la mort tout efclave qu£ 
aura, pour la troifième fois, déferté un mois en- 
tier, à compter de la déclaration de fon maître, 
La loi de Montferrat, & la première loi d'An 
tigue, font, ou étoient dans les mêmes termes + 
ont , ou avoient les mêmes conféquences ; 
mais quel peut être le motif d'une loi fi rigou- 
reufe ! on n’en voit pas d'autre, que l'état de 
guerre dans lequel la modicité de la population, 
des blancs les oblige de fe confidérer , à l'égard 
de leurs efclaves, dont le nombre eft & doit 
être bien fupérieur , fans quoi les cultures fe-. 
xoient abandonnées. Les blancs doivent crain« 
dre la réunion des déferteurs, &la féduction. 
de l'exemple pour les autres efclaves ; mais la; 
mort eft-elle ‘bien la feule manière d'aller au 
devant du danger ? Et ne pourroiït-on pas 
çanferver lefclave à la colonie, en Le punif 
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La première légiflation de la Jamaïque bor- 
noit, en apparence , à. la tranfplantation, la 


peine de l'efclave déferteur : on dit en appa- 


rence, parce que fi le maître refufoit de le 
tranfporter , comme cela devoit arriver à caufe 
des frais du tranfport; lefclave devoit être 
pendu : dans tous les ças , il étoit perdu pour 
Ja colonie, La peine de mort eft décidément 
décernée par la légiflation a@tuelle; & Ja poli- 
tion de cette colonie , relativement aux efcla- 
ves rebelles, juftifie cette rigueur. La légifla- 
tion d'Antigue , qui offre. la même crainte , 
fans paroître dansle même danger, avoit d’abord 
Haiflé , aux juges , l'alternative de la condamna. 
tion àla mort, à la perte de quelques membres, 
ou même du fouet : dans les derniers cas, 
l'efclave étoit confervé pour la colonie. Lx 
raifon de ces modifications pourroit être la 
différence des circonftances de la défertion , 
fur laquelle Paugmentation, trop néceflaire des 


efclaves , a forcé, avec le temps , de fermer : 


les yeux. Pourquoi ne prendroit-on- pas auffi 
en confidération le defir ff naturel de recouvrer 
la libèrté.! 


- La légiflation Françoife paroît concilier ces: | 


différents intérêts, Le déferteur eft bien: con 
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386 ComparAïsonN DES Lorxk 
damné à la mort pour la troifième défertion ; 
pendant un mois ; mais les adminiftrateurs des 
calonies Françoifes , ont été autorifés, par des 
lettres du Roi de 1743, & 1764, à fufpendre 
Pexécution des condamnations à mort , pour 
troifième maronage , & à faire conduire les ef- 
claves à la chaîne, pour les trav aux publics, 
L'efclave eft hors d'état de fe réunir en parti, 
avec d’autres déferteurs; & la colonie ne perd 
pas fon travail, 

Le réglement de 1677, pour la Martinique , 
fur la défertion fimple, ne portoit pas fi. loin 
la rigueur. Peut-être étoit-il plus propre à em 
pêcher la défertion de dégénérer en révolt, 
par la réunion des déferteurs ! Il décernoit des 
peines graduelles ; & à mefure que la durée de 
la défertion pouvoit la rendre dangereufe, il 
punifloit plus févèrement, & augmentoit la 
difficulté pour l’efclave, ou de fe foufiraire à 
la pourfuite des chaffeurs , affez long-temps 
pour y échapper, ou de s'éloigner affez vite, 
pour échapper aux recherches qu'on pourroit 
en faire. La perte d'une jambe devoit faire 
perdre aux efclaves lefpérance de fe dérober 
aux chaffeurs; mais il réfultoit un autre dan- 
ger, du féjour du déferteur , fur l'habitation 
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de fon maître, & de fa fréquentation avec les 
autres efclaves, La chaîne pour les travaux pu- 
blics n'a pas cet inconvénient, 

Il y a apparence que l'édit de mars 1685 a 
pris, dans ce réglement, la diflin@ion des 
peines de la défertion en raifon de fa durée ; le 
fouet, la fleurs delys, la perte d’une oreille , 
celle du jarret, pour les premières défertions. 
L'expérience n’avoit pas encore appris, que 
le plus grand nombre à l'adrefle d’éluder fa 
loi , en retournant chez leurs maîtres, avant 
l'expiration du mois fatal, Ils fe muniffent en 
défertant de vingt-huit, ou vingt-neuf petites 
pierres , ou pois ; ils en jettent un chaque jour , 
jufqu’au nombre qui les avertit de la nécefité 
du retour. La loi eft donc infuffifante; on 
pourroit la réformer, en décernant des peines 
p'oportionnées à.la durée de la défertion, dont 
on rapprocheroit les termes ; où en cumulant 
les défertions , à limitation de ce qui fe prati- 
que à Antigue; ce qui paroît plus fage, & 
moins sécarter de la juftice due aux maîtres , 
&: aux efclaves , dont l'habitude , & le penchant 
à la défertion, ne peut que faire craindre une 
délertion totale, 
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; Mais tout.abandon du fervice du maître efts 
jl bien une défertion? Le défaut de vivres, & 
d'entretien, des mauvais traitements, des tra 
vaux exceflifs » me doivent-ils pas excufer, aux 
yeux des juges, la fuite de l'efclave qui va cher- 
cher fa fubfiftance; qui fe dérobe à un maitre 
inhumain, ou trop exigeant ? Mais comment ac- 
querir la preuve de ces faits? On'ne peut en être. 
informé que par la commune renommée, à conf 
tater, fur l’allégation des efclaves arrêtés ; par lai 
déclaration, à prendre, fous le ferment, de deux 
voifins à nommer d'office entre les habitants du 
quartier, les plus connus par une conduite 
contraire. Sur la déclararion de ces habi- 
tants, lefclave feroit déchargé de là peine de fa 
défertion, & la vente en feroit ordonnée, fauf. 
à en rendre le prix au maître , fi les excès, qu'on: 
auroit à lui reprocher, ne l'en faifoient déclarer 
indigne. 
Ce font, peut-être, ces confidérations qui 
ont donné lieu à la loi de fà Jamaique , en 1749, 
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qui refufe aux maïtresle rembourfement du prix: 
de l'efclave condamné à mort pour maronage, 
Dans le cours ordinaire, l’efclave bien traité. 
neft pas prélumé tenté de déferter. Peut-être, 
auffi at-on voulu , par-là, ne pas aficiblir, pag 
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Vefpérance du rembourfement, la vigilance des | 


maîtres fur l’abfence d’efclaves, dont la défer- 
tion peut devenir dangereufe , quel qu'en foit le 


motif; mais fur-laquelle la parefle, ou les vices 


de ces efclaves, fermeroient les yeux des mat- 
tres , qui préféreroient d’en retirer je prix, 


Quoi qu'il en foit, tes loix efpagnoles, & ang 


gloifes, & lédit françois de 168$, accordent 
aux maîtres le rembourfement du prix des ef= 


claves condamnés, fuivant leflimation à en 


faire par les juges , ou par des habitants voilins. 
Mais comment la valeur effective de lefclave 
peut-elle être connue de ces eftimateurs ? Cela 
pourroit fe préfumer d’un efelave remarquable 
par fes talents, ou par fes forfaits: mais Pefclave 
ordinaire eft ignoré de fon maître lui-même; 
Jui feul, du moins, peut bien juger de fa pau 
refle , & des vices , des forces, ou de la foibleffe 
dé fon efclave, Les procès-verbaux d’eftimation 
doivent , d’ailleurs, être encore pris fur le mon- 
tant de leftimation, & diminuer l'iidemnité du 
maître, L'ufage contraire s’eft introduit à Saint- 
Domingue ; on y a, de tout temps, fixé le rem. 
bourfement du maître à une fomme équivalente 
au prix des efclaves, lors de leur importation 
élans la celonie : tantôt > En En accordant [a va 
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leur aux maitres; réglements par le confeil di 


Cap, des 4 feptembre 1711, & premier février 
14712: tantôt, en ordonnant qu il leur feroit 


fourni un nègre de même apparence ; réglement 
paï le confeil du Cap , 2 juillet 1708. Cet ufage 
étoit abufif, Un efclave qui a mérité la mort, ne 
fçauroit valoir autant que celui dont on ignore 
encore les vices, ou donton peut efpérerdes fer- 
vices. L'efciave condamné a perdu: de cette pre : 
mière valeur, ils ’eft détérioré; & cette dimi< 
nution de valeur doit être pour le compte du 
maîtres 
Le prix de tout efclave condamné a été éris 
fuite fixé à une fomme déterminée , malgré 
l'augmentation fucceflive du prix des noirs im 
portés dans la colonie cette fomme eft de 60G 
lv. Arrêt de réglement du confeil fupérieur de 
Léogane , $ mai 17114 Ordonnance des admi= 
niftrateurs , 7 octobre 1738. Cette fixation pas 
roît également abufive : elle paroît n'avoir dû, 
æ ne devoir, fe faire, qu’en quotité, & non er 
fomme déterminée. L'indemnité des maitres 
fembleroit fufire, fi elle étoit de la moitié du 
prix des ventes premières, quant aux efclaves 
ordinaires ; & des deux tiers ; à l’ égard d'efclavesg. 
à talents ; fauf à ne l'açcorder qu'aux maitres qui 
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auront averti la vigilance publique, pai la dé> 
nonciation des efclaves déferteurs, L’ordon- 
nance des adminiftrateurs de Saint-Domingue, 
du 15 octobre 1714, déclare l’efclave , non dé- 
noncé par le maitre, confifqué, pour les deux 
tüers, au profit du Roi, &, pour le tiers, au 
profit du dénonciateur., La loi deS, Ghriftophe, 
en 1722, condamne même le maître, qui n’aura 
pas dénoncé le déferteur, à en payer la valeur 
au dénonciateur qui l’aura mis fous la main de 
Ja juftice. La légiflation efpagnole abandonne 
au FAR la propriété de l'efclave, que le 
maître n'aura pas déclaré fugitif, 

L’aéte de laflemblée d’Antigue, en 1722, 
accorde aufli le rembourfement du prix de l'ef. 
clave tué déferteur, en fuyant devant les chaf- 
feurs, La loi françoife de 168$ ne parle pas de 
ce rembourfement., Les motifs, pour le fem- 
bourfement du prix de l'efclive condamné à 
mort pour maronage, font Jes mêmes pour le 


rembourfement des efclaves déferteurs , tués 


dans les chaffes , en fuyant, ou en réfiftant, L'é 
tat habituel, ou aétuel, de guerre entre les maf : 
tres, & les efclaves, & le danger réfultant de la 
fupériorité du nombre , qu’on ne peut attaquer, 
dtruirs, où diminuer, qu'autant que les dé- 
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| nonciations des maîtres exciteront la vigilancé 
publique, ont infenfiblement introduit l'ufage 


des ‘rembourfements des efclaves tués pendant 


leur défertion. Les réglements locaux des if 


fous le Vent , & des ifles du Vent, fuppofent 
Vétabliffement, & la fagefle de cet ufage. À 
Saint-Domingue. Ordonnance des adminiftras 
teurs, 30 mai 1738, Ordonnance des admis 
niftrateurs des ifles du Vent, 30 janvier 1766 
Ce remboutfement doit cependant dépendre de 
deux conditions. La première , eft la dénon- 


ciation du maître : la feconde , que l'efclave 


ait été tué par dés chaffeurs autorifés par la 
puiffance publique, Il paroît que c'eft le vœu 
de l'article 24, de l'ordonnance du premief 
feptembre 1768 , pour les milices des ifles du 
Vent, où, à défaut de maréchauflée , il ne 
peut y avoir que des chaffes ordonnées expref< 
fémenr. Tel paroît aff être lé vœu de Por: 
donnance du premier avril 1768 , pour les 
milices de Saint-Domingue; mais l'article 245 
duréglement fur les maréchauflées, du 31 juillet 
1743, laifle à tous particuliers la liberté dé. 
‘donner la chaflé aux marons; cette liberté peut 
avoir fes inconvénients | 
” Æne ordonnance des adminiftrateurs de fa 
Guadeloupe , 











Guadeloupe, du 16 ñovetnbte 176$, déters 
mine en quelles circonftances les maîttes pour. 
ront prétendre au rembouifement du Prix des 
efclaves , dont ils berdrontla propriété; favoir , 
des efclaves condamnés à la mott ; à la Chaînes 
ou décédés, dans les liens dé la juitice ; pré- 
venus de crimes éapitaux3 de Ceux tués dans 
les chaffes faites par Îés ordres du général, feuls à. 
ou en bande dans les bois: armés y faifant 
réfiftance : de ceux qui feront condamnés 
par coutumace , où même accufés. de cii- 
mes, dont la peiñe de mort eft prononcée 
pat les loix & dé ceux enfin dont la tête aura 
été mife à prix, & qu'il fera ordoriné de pren 
dre moïts; ou vifs 3 afticle premier, . 

Un arrêt de réglement, du confeil fupérieut 
de cette colonie, du ir novembre 176$, àft, 
premier ; répète les mêmes difpofitions pour le 
rembourfement du prix des efclaves condamnés 
à la mort , à la chaîne ; décédés dans les liens 
de la juftice ; prévenus de crimes capitaux : de 
ceux tués dans les chaîles faites Par les ordres 
du gouverneur; feuls, ou én bande dafis les 
bois, armés, & qui feront réfiftance ; de Ééux 
qui feront tués étant condamnés Pal conturace, 


, 


ou aëcufés de crimes éontre lefquels là peine: 
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de mort eft prononcée par les loix ; ; de ceux 
énfin dont la tête aura été mile à prix , & qu'il 
fera ordonné de prendre morts, où vifs. On 
n'a lu nulle part la prévifi ion de la profcription 
publique de l’efclave; mais, dans ce cas même, 
fagement ajouté pour engager les maîtres à 
concourir à la füreté publique, comme en 
toute autre, Îa dénonciation du maître ne 
doit-elle pas avoir précédé, Ces réglements 
fappofent cette dénonciation, par cela même 
qu'ils n'en parlent pas. C'éft le motif légal, 
é’eft le titre du maître pour fon rembourfe- 
ment. Au tefte, l'énumération dans ces régles 
ments , des cas de rémbourfement , eft énoncée 
en termes exclufifs. Le maître dé lefclave 
déferteur, dénoncé par lui, & tué dans les 
chafles, non en réfiflant, mais en fuyant; 
celui de l'efclave tué aimé, & faifant réfif- 
tance, mais hors des bois, fera-t-il privé de 
{on rembourfement ? 

Au furplus, tant que l'efclave déferteur n'eft 
pas dans le cas d'une peine capitale , lé maître 
peut le réclamer en payant la prife , & les 
frais de nourriture , & de geole, où 7 pre- 
neurs font obligés de les conduire, ou faire 
conduire ; leur étant défendu de les retenir 
pour s’en fervir, ou les préter à d'autres, 
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Un :arrét de réglement, du. confeil_ de la 

artinique , du 43. feptembre 17204 enjoint 
aux maîtres des efclayes ; jugés , ou arrétés iñaa 
rons # de les retirer : , s’il y a lieu, en: payant 
les frais; article 4,8, 9: L'article 10 ordonne 
la vente, après trois mois , des marong. noi 
reconnus, & ne laiffe plus aux maîtres que la 
réclamation du prix dans l'an, &-jour; & point 


+ 


Les loix pour Saint-Domingue ônt frévu 


de cas, où le maître ne feroit pas connu; où 
bien ne fe préfenteroit pas dans le mois, Rgur 
aéclamer; fon efclave ; mais l état du droit a varié 


à cet égard, 

L'article 26, du réglement des Hé hauttées 
du 31 juillet 1743 ; ordonnoit que les efclaves, 
hon réclamés dans le mois, fercient conduits 


à la chaîne, ou attelier des travaux pubics , 


le plus prochain , pour! y être employés ju 


qu'à la réclamation du maître, dont le temps 
_étoit, cependant, limité à cinq années, : 


Les adminiftrateurs de Saint-Domingue dé- 
fnandèrent, & futent autorifés, à défoger aü 


réglement de 1743. Ils rendirent unñé ofdon« 
-hance le 2 juillet 174$, pour faire vetidre,, 
.£owme épaves, les efclaves nof réclaiñés dag 


EE og 
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Je mois, laiffant aux maîtres la faculté de les 
réclamer en nature, dans lan & jour de la 
vente , en rembourfantlesfrais, ou, feulement, 
leur prix, dans le cours de cinq années de la 
vente ; fauf les déduétions. Ce réglement fut. 
confirmé par une ordonnance du 28 octobre 
2746, 1% 
Les circonftances avoient porté à déroger; 
en 1745 , à l’article 26 du réglement de 1743 : 
d'autres circonftances forcèrent, à déroger en 
1764, à l'ordonnance de 1746. L'adminiftra- 
teur des finances, dont le prix des efclaves 
épaves fait partie, rendit, le 26 mars 17649 
une ordonnance qui 3 en prefcrivant de nou 
veau l'exécution du réglement de 1743, Or- 
donna la conduite à la chaîne pour les travaux 
publics, de lefclave non réclamé dans le mois 
de fon dépôt dans:les prifons; qu'il feroit , à 
cet effet, établi une chaîne en chacun des trois 
quartiers principaux de l'ifles & que les maîtres 
auroient, en tout temps , la liberté de les ré-- 
clamer, en payant les frais de capture, & un 
mois de nourriture à la geole. 

Les adminiftrateurs de Îa colonie , en 1767 5 

grurent trouver des inconvénients dans la déro- 
gation aux réglements de 1745 & de 1746, & 
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que l’adminiftrateur de 1764 n’avoit pu prendre 
fur lui de détruire une difcipline établie par les 
deux adminiftrateurs de 1746, & corfirmée 
par une ordonnance émanée du Roi, dont il 
n'eft pas parlé dans le réglement de 1764. Îls 
ordonnèrent, le 18 février 1767, l'exécution 
des réglements de 1745 & de 1746 ; & , encon- 
féquence , la vente des efclaves non réclamés 
dans le mois, en confervant aux maîtres le 
droit de reprendre l'efclave des mains de l'ad- 
judicataire dans l’année , & celui d’en réclamer 
le prix dans les quatre années fuivantes. Les 
réglements donnaient cinq années, 

L'éloignement des lieux avoitrendunéceffaire 
le pouvoir , donné aux adminiftrateurs, de 
faire , fuivant les circonftances , des réglements 
fur les parties dans lefquelles la même raifon 
leur a fait attribuer l'autorité de l'adminiftra- 
tion. Les adminiftrateurs de 1745 usèrent de ce 
pouvoir pour déroger au réglement de 1743, 
qu'eux-mêmes avoient provoqué; leur pracédé 
fut approuvé. 

Cette approbation fuivit de près le régle- 
glement des adminiftrateurs , qui font dits avoir 
été autorifés par le Roi à faire ce changement ; 
fans cela, çes adminifirateurs auroient fuivi, 
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& donné l'exemple de faire des réglements _ k 
des objets déjà réglés, même par le Roi. Cela 
a été interdit aux adminiftrateurs par l'ordon- 
nance du PE février 1766, art. 40, faufà 
recourir à Sa Majefté pour les changements né- 
ceffaires ; parce que du contraire eft née une 
confufion qui a enfin dégénéré en oubli des ré- 
glements faits par les adminiftrateurs. L'admi- | 
aiftrateur de 1764 n'avoit pas cette. barrière ; ï 

che exiftoit pour les adminiftrateurs de 1767. 

” Quoï qu’il en foit de la forme des réglements 
de 1745 , 1764 & 1767, le fond en eff Peffen- 
tiel, Les adminiftrateurs de 1707 difent que 
ceux de 1745 . reconnurent alors les inconvé- 
nients du réglement dé 143. Ces inconvénients 
étoient la modicité du travail d'efclaves enchat- 
nés ; l'entretien de leur goût pour la défértion, 


par leurs liaifons avec d'autres déferteurs ; & 


les frais de conduite à la chaîne. Les adminiftra- 
teurs de 1767 difent avoir reconnu ces incon- 
vénients, qu'ils ne rappellent pas; ils donnent 
cependant pour motif principal de leur ordon- 


nance , le rétabliflement de lun des canaux les 


plus féconds pour remplir la caïffe des cp 
prélque tarie par le réglément de 17643; mais 
une ordonnance de 1721 ayant abandonné , 


_ 








FRANÇOISES, ESPAGNOLE: ET ÂNG.L 199 


pour l'utilité de la colonie ; les droits feigneu- 
riaux , dont les épaves font partie x & telle 
étant la diftinction conftante de tous droits levés 
pour le compte du Roi ; de forte qu une caifle 
fupplée à l’autre pour les befoins de la colonie; 

le bon ou le mauvais état de l caifle des é épaves 
n’a plus dû être la raifon déterminante du chan- 
gement dont il s’agit. Il peut y en avoir eu, 
qu'on n'a pas rendu publics ; comme le mé- 
lange, avec des efclaves condamnés aux galères, 
faute de preuves faffifantes d empoifonnements . 
d’incendies , des efclaves coupables feulement 
d'avoir cédé au defir naturel de la liberté, & 
qui, rendus à leurs maîtres, porteroient dans 


leurs atteliers , les femences fuggérées des plus 


grands crimes : comme le détournement des 


efclaves à la chaîne, par les prépoiés à leur 


garde, pour des travaux étrangers au. Roi : ce 
dernier abus, sil a été compté, devroit aufli 
faire prolcrire la chaîne des galériens pour cri- 
mes; ne feroit-il donc pas poñfible de pourvoir 
à l’un & à l’autre de ces abus ! cette confidéra- 
tion paraît devoir ramener à pefer le mérite de 
ces différents réglements, par le plus ou le moins 
d'avantage & de rapport à l'intérêt général , qui 
feul devra toujours décider les adminiftrateurs, 
N iv 
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: L'intérêt général, relativement aux défere 
tions des efclaves , confifte à préférer la difci- 
pline la plus propre à diminuer le nombre des 

 déferteurs , & à en rendre la réclamation plus 
facile | où plus avantageufe aux maîtres. Le 
réglement de 1742, & celui de 1764, pré- 
fentoient ces avantages, D'une part, les efcla- 
ves qui défertent, communèment , dans lefpé- 
rance d’être vendus comme épaves, & par-là , 
de changer de maîtres, du quartier defquels 
ils s'éloignent, & dont ils laifflent ignorer le 
nom & le domicile , feroient au contraire 
yetenus par la crainte d'être réclamés par 
des maîtres mécontents ; leur conduite à la 
chaîne , en laïfleroit les facilités aux maîtres 3 
a vente, après le mois de la capture, la leur 
interdit, D'autre part, il eft plus facile aux 
maîtres de reprendre leurs efclaves à la chaîne , 
que de les retirer, à Ja charge des frais de la 
vente, outre les frais ordinaires, des mains 
d'adjudicataires qui, d’ailleurs,peuvent Îles dété- 
riorer, en haine de leur conduite précédente : 
il teur eft défavantageux de n'en avoir que le 
prix net des frais; ce prix ne pouvant qu'être 
inférieur à a la valeur réelle, PREAUE l'efclave 
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eft vendu comme déferteur, & n’eft pas connu 
pour ce qu'il peut valoir, ; : 
Une confidération auroit pu arrêter les admi- 
niftrateurs de 1767 ; le réglement de 1764 avoit 
été, fuivant fon préambule , concerté avec les 
deux confeils de la colonie , affemblés par ordre 
du Roi pourétablirune impofition; circonftance 
qui doit faire préfumer l'utilité de ce réglement, 
Celui de 1767, au contraire, a fouffeit des 
difficultés lors de fon enregiftrement au confeil 
fupérieur du Cap François , qui avoit étendu 
le terme de la vente ätrois mois ; au:lieu d’un , 


& ne comptoitces trois mois que du jour de la 


publication de la capture par les gazettes, au lieu 


de faire courir le délai fatal du jour de la détens 


tion dans les prifons : ce délai a même été aug 
menté de fix femaines, à employer en affiches 
& publications aux portes des paroifles & des 
auditoires, Le confeil du Cap avoit de plus 
ordonnéque la vente feroit précédée d'un juge- 
ment , qui déclareroit épave l’efclave arrêté, & 
décerneroït contre lui les peines, plus ou moins 
fortes , prononcées contre les déferteurs , par 
Part. 38 de l’édit de mars 1685. | 
L’ordannance du 18 novembre 1767 a adopté: 


les deux premières modifications; cependant, . 
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fans parler dé l'arrêt. Il n'eft pas ditun mot d8 
Ja propofition du jugement de l'efclave ; en qua- 
lité d’épave, ni dela déclaration des peines par 
Jui encourués par fa délertions c’eft que d'une 
part, la chofe non réclamée, pendant le temps 
marqué , devient épave ; ‘par la feule difpofition 
de la loi; & que, d'autre part , la durée de la 
défertion n'étant pas conftatée par la déclaration 
du maître qui ne fe préfente pas ,; on ne 
pourroit en prononcer la peine , que fur la dé- 
claration de l’efclave, ce quine fuffit pas; la 
déclaration de la plus forte peine n’aboutiroit ; 
d'ailleurs, qu'à l’attacher à la chaîne. Il n'y a 
de différence que la flétriflure ; & qu'eft-ce pour 
un efclave qui n’a point d'état civit! El feroit , 
au furplus , un moyen de foulager la caifle pu- 
blique de l'entretien & de la nourriture d’une 
grande partie de ces efclaves, & d'éviter leur 
mélange avec les condamnés pour crimes; ce 
{eroit de'laiffèr la liberté aux habitants voifins 
de chaque chaîne, d’en demander un certain 
nombre qu'ils feroient travailler fur leurs terres, | 
à la charge feulement de les nourrir &habiller+ 
La certitude d’être habituellement occupés, à 
des-travaux qu'ils auroient voulu éviter ; feroit 
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un nouveau. moyen de diminuer ‘encore le 
hombre des défertions des eflaves. 
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0 8 CE à | OP (Guy D , 
Du recelé des .efclaves déferteurs, 


2 & F té HT de £ gr PRE MIER. K 


fndication des Loix, 6 des articles des Loix, 


Jur Le recelé ge efclaves déferteurs. 


ON appelle Bert des éfclavés déferteurs 
la détention clandeftine, & frauduleufe , des 
efélaves fugitifs , &'ayant äbandonné le: fervice 
de leurs maîtres; foit: pour employer ces ef- 
claves au profit du détenteur, oudans toute 
autre vue d'intérét paicaien 15M:ec. STI 


ARTICLE PREMIER ‘ 
Indication des Loix F rançoifès 


3685. Mars. Edit pour la police des Iles Frans 
coifes de l'Amérique ,’art, 39." 


_Sÿgôs 10° Juin.: Ordonnance” | pour Saints 


Domingue: - : | 4 
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3717. 12 Janvier. Edit pour lé stabliffement 
des fièges d'amirauté dans. les colonies à 
titre 4, art. 9. 

4724 Mars. Edit pour la vain des efclaves à 
Ja Louifiane, art. 24 

x758. 7 Avrik Arrêt de réglement du confeil 

| . du Cap François ssart. I D 

a767. 10 Juillét. Arrêt de réglement. du con- 

feil de la Martinique; fur Pembarque= 

ment des efclaves , fans Sens du 

_ gouverneur. 

“ArtTrcre IL 

Indication des Loix Efpagnoles. 

LS. 22 Juin. Partie de la loi 22, titre $', des 

nègres & mulatres, livre 7, du recueil 

des loix pour les Indes Efpagnoles. 


“578. 23 Mai. Partie de la loi 25, titre 53 
livre 7, du recueil des indes. 
ARTICLE IE 
Indication des Loix Anploifes. 
[KE LA JAMAH#QU E. | 
2696, Aûe pour le meilleur gouvernement 
des efclaves , $: 16» 3& 
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a72 $. Acte pour punir les contraventions aux 
loïix, fur le re MoN des efclaves, 


$. I: 4 
1736. Alte fur le recelé des ee $e 4 


A LA BARBADE 


1688, 3 Août. Acte pour le gouvernement des 
nègres ; $ 13 
1709. 24 Juin. AGe fur la détention clandef- 
-tine des efclaves d’un autre, $. 2, 
2727. 8 Août. A@e fur les embarquements 
frauduleux des efclaves, $. I, 2. 
x731. 11 Novembre, A@e pour punir les ef 
claves déferteurs , & qui retirent d’autres 
efclaves , $. 1, 2. | 
A MONTSERRAT. 
x668. A&e contre les déferteurs d’efclaves 
fugitifs , $. 2. 


3670. A@e pour prévenit la détatsé de 
agés chrétiens. 


3719. Ade pour punir les détentéuts des ef 
claves d'autrui, $. 1, 2 | 


A ANTIQUE. - 
2702. 28 Juin, Aëte pour le meilleur gouves 
_ nement desefçlaves, & des nègres libres, 
Ss 3 











Lomparaifon de la Police Françoife; E fpagnole, 
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claves, $ 10, 24% 
A: SAINT-CHRISTOPHE, ! : A ne -S 
G711, Acte pour le meilleur gouvernement 
des nègres, & autres-efclaves,.$. 2, 5: 
er | 
) 2 & Angloïfess 1" © TRUE 
La police Angloife eft plus étenduë, & plus 


rigoureufe ,que la police Françoile, ni la police 


Œfpagnole : ces dernières ne fuppofent pas de 
recelés d'efclaves par d'autres efclaves ; & 
encore moins la complicité des maîtres: 

Le blanc receleur n’eft condamné ;; : ar 
hous, qu'à une amende dë dix livres par jour 


“de détention de l’efclave’fugitif; & nos loix 


p’ont pas prévu, à fon égatd, les cas de non 
paiement par impuiflance, ou autrement, Lés 
loix Angloifés soutent à l'amende , plus ou 
moins forte dans les différentes, colonies , les 
unes, ‘une détention en: prifon pendant un an, 


“ou-fix mois; les autres, le-fouet; les autres , 


à défaut de paiement d'amende , impofent l'ebli- 
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_gation de fervir le maître de l’efclave, jufqu’à 
parfait paierhent ; ; & fi le receleur'elt un dos 3 
meftique , (ce qu ‘on appelloit engagé parmi 


fes François )il'eff Condamné à fervir le doublé 


de fon temps. À Antigue, & à Saiht-Chrifto+’ 
phe, l'amende eft plus forte de moitié pour. 
le recelé de lefclave, ayant métier; 6e qui eft 


fondé '£n juftice:, &' En raifon, 

À la Barbade, Le raviffeur d’un ‘efclave , qui 
le fait fottir de la colonié , n’étoit d’abord con- 
damné qu’au payement de la triple valeur de 


l'efclave, ou à fervir le maître jufqu’à parfait 


payement; mais comme le raviffeut devoit corn. 
munément difparoître avec l’efclave , il à été 
énfuite jugé néceflaire d’en impofer , aux favif- 
feuts qui feroient arrêtés , par la peine de mort, 


dont font aufli menacés les complices, & fau 


tèurs dé lPenlévernent. La loi ajoute, fans pér= 


Mmiflion du gouverneur : mais cette permiflion 


peut être furprife , quant aux noms des mafîtrés, 
& des efclaves; de forte qu'il n’ÿ auroit pas 
moins commiflion de crime de rapt. La fraude, 


| dans lenlévement, femble rendre inutile cette 
| diftin@ion, Les loix de Montferrat diftinguent 


| fe commencement d'exécution du 1 rapt, de l’en- 


févement eRe@iF; elles ne puniflent la tentative 
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que comme vol; l’enlévement eft puni de morts 
[A Antigue , & Saint- Chriftophe, on punit de 


_ moft le rapt hors la colonie , & même le fimple | 


enlévement, s'il n'a pas été volontaire de la part 
de l'efclave. 

Les embatquements ne pouvant fe bé fans 
le concouts des maîtres des bâtiments, les loix 
de la Barbade, après avoir exigé des capitaines. 
de vaifleaux marchands , leur ferment de n'em- 
barquer petfonne, fans la petmiflion des gou« 
verneuts , décernent la peine de mot contre les 
maîtres des bâtiments qui auront efnbarqué des 


efclaves; & déclarent confifquée la partie des 


bâtiments & cargaifon appartenante auxdits 
maîtres ; fauf à prélever, fur le produit de la 
vente, les dommages-intéréts des maîtres des 
efclaves enlevés, | 
_ Les loix françoiles ne condamnent qu'à fi fx 
mois de prifon, & à uñe amende, les maîtres 
des vaifleaux marchands qui auroht, en général, 
embarqué, fans permiflion ; mais elles menacent 
de caffation, dans ce cas, les officiers des vaif- 
feaux du Roi. Réglement du 12 mars 169$ , arts 
37. La loi de la Barbade de 1706 fe contente de 
charger le commandant, ou gouverneur, de 
prendre la déclaration des officiers des vaifleaux 
dé 
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de guerre, qu'ils n'embarqueront efclaves , ni 
libres, fans la permiflion des gouverneurs. Cette 
confiance , dans la parole de ces officiers, feroit 
plus analogue à la façon de penfer des officiers 
de la marine de France, que la difpofition du 
réglement de 1695. 

: Les /loix de la Jamaïque diftinguent, entre les 
receleurs. des efclaves , Ou leurs ravifleurs, les 
nègres, les mulatres , ou indiens, libres ; les dés 
clarent privés de leur liberté; & ordonnent, en 
conféquence, qu'ils feront tranfportés, & ven- 
dus, hors la colonie. Les loix françoiïfes con- 
tiennent les mêmes difpofitions, mais ne par- 
lent que de recélés, Les affranchis feuls font dans 
la difpofition de l'article 39 de lédit de 1685 : 
l'ordonnance de 170$ entend cet article des 
nègres libres, & de leurs familles, fans diftinc- 
tion d’affranchis : l'ordonnance de 1726 com- 
prend les nègres afranchis, ou libres. Le régle- 
ment du confeil fupérieur du Cap François, de 
1758, s'étend aux mylatres, auf bien qu'aux nè- 
gres libres,& à leurs familles réfidantes avec eux, 

L'ordonnance de 1705 prononçoit abfolu- 
ment la déchéance de la liberté. L'ordonnance 
de 1726 ne l'ordonne que conditionnellement, 
& à défaut de payement des amendes, Les loix 
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poitérieures faifant néceflirement tomber de 
premières loix contraires, fur les mêmes objets, 
la perte conditionnelle de la liberté doit être re- 
gardée comme le dernier état du droit ; fi tou- 
tefois le montant de l'amende, pour peu que le 
recelé dure, venant à excéder les facultés des 
receleurs , ne revient à la déchéance abfolue de 
fa liberté. L’ordonnance de 1726 n’eft connue 
qu'aux ifles du Vent; on n'a envoyé aux ifles 
fous le Vent, que l’ordonnance de mil fept 
cent cinq. Le confeil du Cap François en a 
adopté es difpofitions dans fon réglement de 
1758; & le 23 mars 1768, il asdéclaré lenègre 
fibré, nommé Hercule, déchu de fa liberté, 
pour avoir retenu , pendant plufieurs jours, une 
ñégrèfle fugitive. | 

La rigueur de ces loix paroît grande, en ce 
qui concerne les nègres, ou mulatres , libres, 
& en ce qu’elles s'étendent aux familles des re- 
celeurs réfidantes avec eux. La févérité de ces 
loix paroît placée, à l'égard des affranchis; à 
peine fortis de l'efclavage , leurs liaifons, leurs 
rapports , avec les efclaves, leur offrent trop 
d'occafions de les débaucher, pour ne pas cher: 
cher à leur en impofer par la perte de la liberté, 
dont on doit leur faire craindre d’abufer. En la 
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perdant , ils ne font que retomber dans leur pre- 
mietr état, Mais les gens de couleur, nègres, ou 
mulatres, nés libres, jouiflant , aux termes de 


… Pédit de 168$ , de tous les privilèges attachés à 


la condition de libres, paroiflent ne pouvoir, ni 
devoir être traités, que comme les libres, à l’é- 
gard defquels les loix fe bornent à prononcer 
üne peine pécuniaire , à moins que les informa- 
tions ne prouvent des liaifons, avec des efcla- 
ves, de nature à en faire craindre les fuites, A! 
plus forte raïlon, les loix devroïent-elles être 
modifiées, à l'égard des familles de receleurs » 
fous les ordres des peres, ou maris. Comment 
les rendre refponfables de faits, qu’elles n’ont 
pu empêcher? priver le chef de fa liberté, c’eft 
punir le coupable, 

La légiflation efpagnole diftingue différents 
cas de recelé, & la couleur des receleurs, Le 
crime d’avoir engagé l'efclave à déferter, & le 
projet de le cacher aflez de temps, pour en ac- 
querir la propriété, en le repréfentant comme 
preneur , font, dans les nègres, & mulatres , 
punis de mort, ou de la peine marquée contre 
les efclaves ; & de banniflement , dans les Efpa- 
gnols. Mais comment prouver lintentlon du res 


: geleur ? S'il n’y a qu'un fimple recelé, les cou 
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pables ne font punis que par des amendes, la 
première, & la feconde fois : le banniflement 
n’eft prononcé qu'à la troifième , fans diftinction 
de mulatre , de nègre, ou d'Efpagnol. Le recelé 
des efclaves, par des blancs, ne pouvant avoir 
pour objet, que de profiter. de leur travail, 
une peine pécuniaire paroït plus analogue à la 
nature du crime. On a déjà obfervé qu'il étoit 
peut-être dû, à la gualité de libres, de ne pas 
affujettir à d’autres peines les receleurs nègres » 
ou mulatres : mais fi l'infolvabilité de ces der- 
niers peut être regardée comme un encourage- 
ment à ces recelés, & qu’on ne croie pas y fup- 
pléer aflez, par une prifon plus où moins lon- 
gue; du moins, pourroit-on, comme dans les 
Tndes , les condamner au banniflement, & alors 
étendre , jufqu’à eux, la converfion du bannif- 
fement dans la peine d'être attachés à la chaîne, 
comme efclaves , au lieu de les faire vendre. 
Ces hommes ne peuvent être que des efclaves 
très-inutiles, & très-dangereux, & donner lieu 
à de mauvais traitements, de la part des maîtres 
qui voudroient jouir. 

Une autre difpolition de la légiflation efpa- 
gnole, bonne à adopter, feroit de prévoir les 
ças d'une correfpondance quelconque avec .les 
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efclaves déferteurs, que lexpérience a appris 


être poflible , de la part de petits habitants de 


couleur, établis dans les montagnes ; & d’en dé- 


tourner par de fages précautions, ou par la ter- 
reur des peines, comme pouvant cette corref- 
pondance avoir les fuites les plus dangereufes. 





SEC T'ON: VITE 
Des crimes des efelaves, & de leurs peines, 
des procédures fur les crimes, & des juge- 
gements des accufés. 


IL eft prefqueinutile d’obferver qu'il ne s'agits 
dans cette fection, que des crimes particuliers 
aux efclaves ; propres à l’état d’efclavage ; dont 
l'état d’efclavage eft l'occafion prochaines & 
qui ne feroient pas des crimes, du moins auf 
graves , de la part de toute autre perfonne. 


SL PUR:E-M I ER: 


Indication des Loix., & des articles des.Loix 
für les crimes des efclaves , & leurs jugements. 


ARTHCLE PREMIER. 


Indication des Loix Françoifes. 


21685. Mars. Edit pour la police des ifles Fran 
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çoifes de l'Amérigee ; art. 15, 16, 17» 
18,32,33; 34» 35 » 36; 3740: 41 

“711. 20 Avril. Ordonnance pour Saint-Do- 
mingue , fur le jugement des efclaves. 

x712. 30 Décembre. Ordonnance , défenfes 
aux maîtres de mettre les efclaves à la 

| torture. 

1724. Février. Edit, fur les vénéfices, & poifons, 

SAT ATES EUR 27 

1738. 7 Février. Arrêt de réglement du confeit 
du Cap François , fur la garde des poi- 
{ons. 

_y7ar. 14 Mars. Lettres du Roi aux adminif- 
trateurs de Saint-Domingue , fur la com- 
mutation des peines de mort, & de ga- 
lères, prononcées contre les efclaves en 
certains cas. 

1743. premier Février. Déclaration fur la 
difcipline des efclaves, dans les ifles, art. 
23 354$ 

1746. 30 Décembre. Déclaration fur les véné- 
fices & poifons, art, 10. 

17.9. 4 Qétobre. Ordonnance des adminiftra- 
teurs des ifles du Vent, fur les nègres 
empoifonneurs, 


u"ç8, 11 Mars. Arrêt de réglement du confeil 


re mr 


{ 
à 


r'4 
a 
il 
Le 
ï 
il 
| 
À 1 
pr 
A 
| 
| 
} 
| 
| 
| 








Francorsrs, EsPAGNOLES Er ANGL. 21$ 
du Cap François, fur les empoifonne- 
ments par les efclaves. 

7 Avril. Arrêt de réglement du confeil du 
Cap François , pour la police des efclaves, 
1764. 3 Janvier. Ordonnance des adminiftra- 
\ teurs de la Martinique, fur la commuta- 
tion des peines prononcées contre les ef= 
claves en certains cas. 

1769. $ Septembre. Arrêt de réglement du 
confeil de la Martinique , fur le travail , 
& la diftribution des drogues. 

ARérrcErz TT 
Tadication des loix Efpagnoles. 

1552. 11 Août. Loi 15, titre s , des nègres, 
& mulatres, livre 7, du recueil de loix 
des Indes Efpagnoles. 

1665. 30 Décembre. Loi 16, titre 5, livre 7; 
du recueil des Indes. 

1628. 4 Avril. Loi 18, titre $, livre 7, du 
recueil des Indes, 

1619. i4 Septembre. Loi 26 , titre $ , livre 7, 
du recueil des Indes. 

AtRiT'reLE: LEE 
Indication des Loëx Angloifes. 
A LA JAMAÏQUE. 
1696. Acte pour le meilleur gouvernement des 
O1 
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efclaves , $. 2, 13, 14, 1$ÿ , 19, 23, 
24.» 20: 3223 

1717. A@e fur la punition - crimes commis 
par les efclaves, $.6, | 

1744. Aéte fur la vente de à poudre à fu : 
& des armes à feu, $. 5, 2. 

7750. Ace fur le témoignage d’efclaves contre 
efclaves , S$. r,-2. 





A LA BARBADE. 
1683. 8 Août. Ae pour le gouvernement 
deSnègtes:Sap 4 So M2 3 IAE US 
#692, 27 Octobre. Ate pour encourager à 
révéler les confpirations. 
A MonNTsERRAT. 
1693. Acte pour ÿ gouvernement des efclaves 3 
gite, 4,481 1 
A ANTIGUE. 
1702, 28 Juin. Acte pour le gouvernement 
des efclaves, & des nègres libres, $. 19. 
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A SAINT-CHRISTOPHE. 


1711. Acte pour le meilleur gouvernement 
des efclaves ; 6. 4, 8 
1722. Acte pour prévenir la défertion des ef- 
claves , & pour la police des efclaves, $. 8, 
FO, + 
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ant E ss 


Conparaifor de la police F Sr ‘ Efpagnole 
_& Angloife. 


‘ La police de ces trois nations cft la même 
en fubftance, fur les mœurs des efclaves , & 
fur les crimes , ‘ou délits, dont la fervitude eft 
une occafion prochaine; maisil y a des diffé- 
rences remarquables, dans les difpofitions des 
Joix fur des objets trop importants, pour ne 
pas les relever. La police Françoife eft plus 
étendue’ dans fes précautions contre les em- 
_poifonnements ; elle a plus confidéré les égards 
dûs au fang blanc par les efclaves ; maïs fa 
trop grande fubordination à des formalités im- 
praticables devient fouvent un moyen d’impu- 
nité, pour les crimes les plus contraifes à a 
sûreté , & à la propriété, des maîtres. 

"Sur les empoifonnements. Le feul ae de 
la Jamaïque, en 1696, $. 32, parle di crime 
d'empoifonnement par des efclaves ; encore 
cet acte ne femble-t-il en parler, que pour dé- 
clarer que l’efclave féra puni comme empoi- 
fonneur , quoique le poifon n'ait pas été pris, 
ou que la mort”ne s’en foit. pas fuivie. Les 
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loix des autres colonies Angloifes, & celles des 
colonies Efpagnoles , laiffent ce crime dans le 
nombre des autres crimes , & n'ont pas de 
difpofitions particulières fur la tentative, ou 
Ja confommation d’empoifonnement par des 
/ efclaves. Ces colonies feroient-elles affez heu- 
reufes , pour n'avoir eu rien à craindre d'un 
fleau fi redoutable dans des mains toujours en- 
nemies , & toujours à portée de nuire ? 
Les Colonies Françoifes, plus éprouvées par 
des empoifonnements de blancs , ou d'efclaves, 
& de beftiaux , ou plus prévoyantes, ont, en 
c tout temps , apporté toute leur attention à pré- 
venir de femblables malheurs , par des régle- 
ments locaux , ou par des ordonnances deman- 
dées au Roi ; tantôt en prefcrivant des précau- 
tions pour la garde des poifons , à mettre hors 
de la main des efclaves ; tantôt en interdifant 
aux apothicaires, chirurgiens ,chymiftes, d'em- 
ployer. leurs efclaves dans leurs laboratoires , 
ou pour la compeltion des remèdes ; tantôt 
en défendant aux efclaves , fous peine de la 
vie, de compofer ni diftribuer de remèdes , 
même à d’autres efclaves , autrement que pour 
la morfure des ferpents. | Ç 
On remarque, fur cela, dans une déclaration 
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du 30 décembre 1746; pour les ifles fous le 
vent, qui repète cette difpofitioni d’une autre 
déclaration du premier février 1743 , pour les 
ifles du vent, une inattention qui peut avoir 
des inconvénients : Saint Domingue n'eft pas 
infecté de ferpents dangereux comme les ifles 
du vent , & particuliérement la Martinique ; 
laifler aux efclaves la liberté de traiter pour ces 
morfures, peut ouvrir des prétextes de contre- 
venir à la défenfe générale , très applicable fur 
les lieux , de diftribuer aucun remède. 

Sur les violences faites aux blancs. On en- 
tend fous ce nom , les attentats fur la perfonne, 
ou fur la vie, de chaque blanc en particulier ; 
les confpirations , contre le fang blanc en gé- 
néral, demeurant comprifes fous le nom de 
révoltes , qui ne peuvent avoir pour objet que 
de détruire les blancs , pour en fecouer le joug. 

Les Loix Efpagnoles & Angloifes ne diftin- 
guent pas les attentats fur les maîtres, des vio- 
lences faites à d’autres blancs, Ces loix ne con- 
fidèrent que la couleur blanche. La police Efpa- 
gnole fe contente de prévenir les attentats con- 
tre les blancs , de la part des efclaves, par une 
défenfe aux efclaves de porter les armes, & aux 
maîtres de leur en laifler porter , ni de leur en 
faire porter, 
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La police Angloife, en défendant les armes 
à tout efclave , fuppofe ;en même temps, pof- 
fible la contravention à cette défenfe ; & punit, 
à la Jamaïque , de mort ; ou de telle autre peine 
à arbitrer par les juges , les violences faites à 
des blancs , en les frappant , ou autrement : à 
la Barbade ; du fouet pour la première fois; en 
cas de récidive, du fouet , & dela perte du nez, 
& d’une marque d’un fer chaud au vifage; pour 
la troifième fois, l’efclave doit étreipuni plus 
féyèrement , à la difcrétion du gouverneur , & 
du confeil. A Saint-Chriftophe ; du fouet , {i 
lefclave n’a fait que réfifter , combattre contre 
un blanc , ou le frapper; mais de la mort, ou de 
telle autre peine à la difcrétion des juges, fi le 
blanc'a fouffert de cette violence , s'il en eft 
bleffé , meurtri, ou eftropié. 
L'édit François de 168$, laïfle bien aufli, 
à la difcrétion des juges, de punir de mort, OU 
autrement , les excès , & voies de fait , commis 
par les efclaves contre les libres , art. 24. Mais 
l'art. 33 diftingue les violences faites aux mai- 
tres, & à leurs familles , pour les punir. de 
mort , même fans qu'il y ait eflufion de fang , fi 
les coups ont été portés au vifage. Ces difpofi- 
tions ne fe bornent pas au fang blanc ; il eft des 
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maîtres d’une autre couleur, & à leur égard, 

l'attentat neft pas moins grand de la part de 

leurs efclaves ; aufli l’article 33 parle-t-il des 

maîtres en général. Comme l’article 34 a pour 

objet la sûreté des libres en général, de couleur 

blanche , ou autre; à moins qu'en prenant le 

mot de libre , par oppofition à celui d’efclave : 

on ne borne cet article aux gens de couleur 

originurement defcendants d’efclaves , mais nés 
Hbres ou affranchis , auquel cas, les violences 

faites aux blancs , par les efclaves , ne feroient 

plus punies que comme étant faites par toutes 

autres perfonnes ; ou ne le [ eroient que par une; 

conféquence de ce qui feroit réglé à l'égard 

des libres de couleur, ce qu’on ne fauroit 

fuppofer, L’acté de Ja Barbade, en 1688 , parle 

des violences faites à des chrétiens en général: 
La poles Éfpagnole ne parle que de celles fai- 

tes à des Efpagnols. 

La fagefle , & la nécefité de la diftinäion des 
violences faites aux maîtres, & à leurs familles , 
de la part de leurs efclaves , fera fenfible pour 
Je lecteur, qui fait que ce qu’on appelle habita- 
tion , eft la réunion de la propriété de chaque 
maitre ; que fon logement eft au milieu de celui 
de fes efclaves ; qu'il eft féparé de tout. voifug 
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par des clôtures qui l'en éloignent aflez , pour 
en être difficilement entendu , & pour ne pou- 
voir en attendre de fecours à temps ; qu'il eft 
fouvent le feul blanc fur fa.terre , oùily a juf- 
qu'à deux & trois cents efclaves ; qu'il eft fur- 
tout à la diferétion des efclaves domeftiques , 
qui couchent, la plupart, dans fon appartement ; 
& peuvent difpofer des portes & des fenêtres ; 
fituation qui ne peut qu'exiger de grandes pré- 
oautions pour Ja sûreté des maîtres , & fur-tout 
une police capable d'en impoler par la terreur 
des peines : quoique fouvent ce ne foit pas un 
frein puiflant pour beaucoup d'efclaves. 

D'un autre côté, la police Françoïfe ne 
fait aucune mention de mutinerie, de confpi- 
sation , ou de révolte de la part des efclaves. 
Les loix Angloifes & Efpagnoles en ontparlé , 
Jes premières plus amplement que les fecondes ; 
lesloix Efpagnoles fe contentent de régler la ma- 
nière de procéder contre les efclaves accufés de 
ées crimes , ou de brigandages , ou de vols ; & 
'eft dans l’établiffement de ces procédures dans 
les colonies Efpagnoles, comme dans les colo- 
nies Angloifes , que confifte la différence la plus 
effentielle , entre la police de ces deux nations, 
% la police Françoife, : 
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La procédure criminelle sinftrüit, parmi les 
Anglois , en préfence de juges , & de jurés ; les 
jurés entendent les témoins , déclarent qu'il y à 
lieu de procéder, interrogent les accufés , pren+ 
nent les objeëtions , & les réponfes, des parties 3 
& après un examen du tout, viennent annons 
cer l'innocence , ou la conviétion des accufés , 


aux juges qui prononceñt, fuivant la loi, lab 


{olution , ou la condamnation à telle peine, On 
les nomme Pairs en Angleterre, où on ne re 
connoît que deux états, la haute Nobleffe,ou les 
Seigneurs du Parlement , & lés Communes qui 
comprennent le refte des Nobles, les Chevas 
liers de tous ordres , les bourgeois, négociants, 
artifans , laboureurs. Tous cès états font pairs 
entr'eux. Il n’y a pas lieu à la diftinétion de la 
haute Noblefle dans les colonies ; tout habitant 
eft pair d’un autre habitant ; mais on n’admet 
pour jurés que des fränes-tenanciers, c’eft-à- 
dire , des propriétaires de terres , en ayant la 
libre difpofition. 

On fort de la règle dans les procédures contre 


les efclaves , & pour leurs jugernents. Un ou. 


deux juges de paix , fuivant la police des'diff£ 
rentes colonies , informent , & jugent feuls des 
crimes légers. La procédure für les crimes gras 
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ves, & les jugements, fe font ordinairement par 
deux juges de paix , autorifés à prendre, pour 
afleffeurs , trois francs-tenanciers , qui n'ont de 


commun avec les jurés, dans les procès contre 


des blancs , que la néceflité de les prendre, & 
choifir dans les lieux voifins du lieu , où les cri- 
mes ont ésé commis. Dans quelque cas, comme 
les révoltes ; ou les confpirations avec armes, 
& munitions de guerre ; les informations font 
faites, & les coupables jugés par le gouverneur, 
& le confeil de guerre ; ou par le gouverneur, 3 
& le confeil du roi dans la colonie, fuivant la 
police des différentes colonies. Ces exceptions 
à Ja règle générale, font fondées fur l’impoffi- 
bilité d’avoir des pairs pour jurés, & fur la vilité 
de l’état d’efclaves. | ‘a. 
On lit la même exception dans lesloix Efpa: 
gnoles , à l'égard des efclaves fugitits. Il eft 
exprefflement déclaré par la loi 26 du titre $ du 
livre 7 du Recueil des Indes, qu'il ne convient 
pas de tenir la procédure ordinaire dans les cas 
de mutineries , féditions , révoltes, briganda- 
ges , ou vols par des efclaves déferteurs. Il eft 
enjoint aux vice-rois, préfidents, gouverneurs, 
& jufticiers , d'éviter toute procédure ; pour ne. 
pas éloigner l'exemple qui doit réfulter d'un, 
prompt 
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prompt châtiment : : difpof tion qui s'explique 
par la loi 26 de ce titre ; qui ordonné de pünir 
exemplairement les che des efclaves défer- 
teurs ; fuflent-ils libres , fur l'ordre des vice- 
rois ; os dents ; & audiences du difiriét : & 
par la loi 21 ; qui décerné la : péine de mort 
contre les be fugitits depuis fix mois; s’il 
fe font t réunis à d autres déferteurs; où ont com- 
mis d'autres crimes : : difpoñition qui porte fur 
des faits qui font autant de flagrants délits, 

L'article 32 ; de l'édit Fançois dé mats 1685; 
ordonné, au contraire ; de ténir la tiême pro« 
cédure , & d’obferver : ; däns les probe contre 
les te , les mêmes formalités qu'à l'égard 


des perfonnes libres & que ces procès foient 


portés en première inflätice devant les juges or= 

dinaires ; & par appel aux confeils fouvetains. 
L'expérience n ’aVoit pas encore appris qu'il 

eft des crimes ; dont la difficulté des preuves 


entraîne l'impunité , ; dont la bréfqué certitude 


devient , en quelque foïte , un : encouragement 
à commettre ces crimes; qui; malheureufe: 
ment ; intéreflent le plus ete leimeñt la sû- 
reté, & la propriété des maîtres: Tels les em= 


so AierRene des iaîtres ; des efclaves, & des 


beftiaux , & les incendies des cannes de fücre j 
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où des bâtiments d'exploitation , & de loge- 
ment. rai se FE 5 
Ces crimes fe commettent dans l'intérieun 
des habitationss les coupables ne fe confient 
à perfonne; il n'eft point de tourment qui 
puifle les obliger , ni eux, ni leurs complices; 
à parler, &à confeffer leurs crimes. On en a, 
lus d’une fois, fait inutilement l'effai ; les 
maîtres faifoient de nouvelles pertes. Afurés , 
cependant , par des indices , & des préfomp- 
tions, des auteurs de ces crimes , les maitres 
mavoient, n'ont eu, & nont d’autres reflour- 
ces, que de faire périr les coupables , pour Ia 
sûreté de leurs vies , & prévenir une ruine en 
tière; extrémité fàcheule , contraire à l'huma- 
nité, & au bon ordre , rhais fur laquelle les cit- 
conftances forcent l'autorité légitime à fermer 
les yeux. L'article 42 de l’édit de 1685 , défend 
aux maîtres de donner la torture à leurs efcla- 
ves , ni de leur faire aucune mutilation de mem- 
bre, à peine de conffcation, & d’être extraot- 
dinairement procédé contre les maitres. | 
Il feroit donc de la fageffe dh gouvernement, 
à l'exemple des Anglois, & des Efpagnols,, de 
regarder ces crimes , comme des cas particu= 
diers; & d'établir une proçédure particulière , 
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pour en acquérir la preuve, & en infliger les 


peines, paï une loi dictée par l'expérience,quis- 


fans expofer l’innocent , ne permît pas au cou- 
P , 
pable de senhardir par lefpérance de l'impu- 


nité; & ne mit plus les maîtres , à défaut de 


preuves dans là formeordinaire, dans la trifte 
néceflité de fe faire juflice eux mêmes , & de 
leur autorité ; néceflité qui peut prétexter de 
grandes cruautés de la part des maîtres paflion- 
nés , ou inhumainis.: 

On pourroit diftinguer entre les crimes, ceux 


commis hors des terres des maîtres , & dont il 


{eroit dès-lors poffible de fe procurer des preu- 
ves extérieures. Ces érimes demeureroient fous 
Ja police ordinaire ; on procédetoit contre les 
coupables avec les formalités ordinaires, 

Les crimes domeftiques , & commis dans l’in- 
térieur des terres des maîtres , feroient tirés dé 
la règle , comme n'étant fufceptibles que :de 
preuves domeftiques, très-diffciles à acquérirs 


_non pas par le défaut de témoins , feulement, 


quoique certains coupables fachent mettre en 
defaut à cet égard ; mais principalement, parce 
que ces témoins ñe pouvant être que des éfcla- 
ves du même maître, ils feroient retenus par 
la crainte des acculés, d’en être maltraités , cu 
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empoifonnés, eux, ou leurs cochons, ou leurs 
volailles , qui forment tout eur pécule ; mais 
encore parce qu'on ne peut guères efpérer de 
preuves directes. La conviction doit le plus 
communément réfulter de différerits faits, com- 
me une différence dans la conduite des acculés, 
À certaines époques ; de certains difcours ; des 
liaifons fufpectes ; des écarts des üfages de Phas 
tjitation dans ün temps, ou dans un autfe ; faits 
plus fufceptibles d'être acquis paf la notoriété 
dé tout lattelier ; que par la dépofition de té- 
moins particuliers , & qui ne pourroient qu'é- 
chapper à des juges peu familiers avec les 
mœurs , & les pratiques des efclaves, & la dif- 
cipline des habitations ; dans tel ou quartier , 
chez tels , ou tels maitres, dont les feuls pro- 
priétairés, ou anciens économes voifins, ont 
la clef. | Si 
“D'après ces confidérations , la loi pourroit 
ordofiner que les plaintes des crimes, portées 
devant les juges des lieux , exprimeroïent la na= 
ture des crimes, & déclareroiïent S'ils ont été 
commis fur l'habitation des maîtres, & fi le fait 
eft fufceptible de preuves directes ; ou non; 
que ; dans le dernier cas, les juges ordonne 
éoient leur tranfport fur l'habitation à jour mar- 
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qué, pour procéder à l'information , & inftruc- 
tion du procès : qu'ils nommeroient deux aflef- 
feurs à prendre entre les propriétaires , ou d’an- 


ciens économes des habitations les plus voili- 


nes, jouiflant d'une bonne réputation, & non 
récufés par les maîtres des accufés : que ces 
afleffeurs préteroient ferment de bonne juftice , 


& pleine impartialité ; qu’en préfence du juge 
& du procureur du roi , & non des maîtres > 


ces. aflefleurs interrageraient, féparément., tels 
des efclaves qui leur feroient indiqués , ou 
lattelier entier , à leur choix ; que le greffier 
de la juftice ordinaire prendroiït par écrit les 


faits à charge , & décharge, & les noms des 


dépofants ; qu’on entendroit enfuite les accu- 
fés, ou féparement des témoins, ou par con- 
frontation ; que les réponfes à charge, & dé- 
charge, feroient écrites ; & que furle tout &fur 
les conclufons du procureur du roi, les accufés 
feroient déclarés innocents, ou condamnés, fans 
qu'il fütbefoin de preuves directes : tés juges 
demeurant autorilés à fe déterminer par les faits, 
que la connoïffance des mœurs, & ufages , ou 
la notoriété , leur feroit regarder comme des 
préfomptions violentes ; fauf à n'exécuter le ju- 
gement , qu'après qu'à la requête du procureur 
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du roi, il auroit été confirmé par le confeil fupé- 


rieur,fur les motifs qui feroient articulés dans le 
préambule du jugement, & fans autre procédure. 
L'intervention du confeil auroit d’abord pour 


objet de s’aflurer file crime eft dans lecasdela 
procédure extraordinaire ; parce qu autrement 


le procureur général pourroit appeller du juge- 
ment :il conviendroit , d’ailleurs, que la cour 


fupérieure , préfidée par les adminiftrateurs , 


fût à portée d'examiner fi le fait n ’intérefle pas 
la sûreté générale’, & 
à prendre. | 

La loi devroit prévoir les cas où l'efclave 
inculpé par latteller , ou par quelques autres 
efclaves de bonne conduite , ne paroïtroit pas 
fufifamment convaincu du crime qui auroit 
donné lieu à la plainte, RON ordonner, qu’ 1 


même , il feroit condamné à la chaîne , & le 
prix rembourfé au maitre. Cette ne tion 


autoriferoit les témoins à parler , les raffureroit 
contre lincertitzde de la condamnation , ou 
d’avoir encore à habiter avec l’accufé; & pur- 
geroit l’attelier d'un mauvais fujet, 

Si Pefclave , accufé d’un crime, non juftifié, 
fe trouvoit atteint & convaincu d’un autre crime 
domeftique , les juges devroient être autorifés 


quelles mefures il auroit 


RS 
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à tenir la même procédure , &à prononcer {a 


peine marquée par la loi. Si l’efclave n'eft con- 
vaincu que d'être mauvais fujet, fans avoir 
éommis de grands crimes , que les juges croient 
fa préfence dangereufe pour l'attelier, où que 
les maîtres le demandent , les juges doivent 
avoir le pouvoir de le condamner à la chaîne , 
fauf le rembourfement du maître. 

Enfin , chaque maître devra être tenu de 
garder des exemplaires imprimés de cette or, 
& de la faire lire tous les dimanches, à la prière 
du matin , à la tête de fon attelier. 


HSÉE CTHO N''VTE 

De l'autorité des maitres, & autres perfonnes 
libres ; fur les efclaves ,par mantere de correc- 
11011, ou de police. 

$ PREMIER. 

Indication des loix, & des artieles des loix, 
fur l'autorité des maîtres, G@ autres dibres , 
Jur Les efclaves. | 

ARTICLE. ‘PREMIER. 
Indication des loix Françoifes. 


1678. 5 Septembre. Ordonnance du gouver- 
neur , lieutenant général aux ifles , fur la 


chafle des nègres marons, 
Piv 
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168 IL Mars. Edit pour ka police os Îles 
Françoiles de l'Amérique, arte 10: 224 
42: 43: | 

4704. premier Août, Arrêt de réglement du 
confeil du Cap François ; Pour courre ; 
fur les efclaves affemblés. | 

1712. 30 Décembre, Déclaration , défenfes 
aux maîtres de donner la torture à leurs 
efclaves, 

4720. 11 Janvier, Ordonnance des RAT 
teurs de Saint-Domingue > Pour courre 
fur les efclaves affemblés, 

3726. 13 Septembre. Arrêt de réglement du 
çonfeil de la Martinique, fur la police des 
noirs , art, E, 2. 

1743:31 Juillet, Réglement é les maréchal 
fées de Saint-Domingue, art, 24. Liberté 
générale d'arrêter les efclaves déferteurs, | 

+747: 6 Avril. Ordonnance des adminiftrateurs. 
des ifles du Vent , fur la police des nègres, 
art, 3. 

758. 7 Avril. Arrêt de réglement du confeik 

= du Cap François, pour la police des ef 
claves , art, 6, 10,13, 
1764 23 Mars, Ordonnance de l'intendant de 
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. Saint-Domingue, pour établir une chaîne 
d’efclaves déferteurs, art, 5. 

1768, premier Avril. Ordonnance fur les mi= 
lices à Saint-Domingue , art. 21, 
Premier Septembre. Ordonnance fur les 
milices aux ifles du Vent, art, 24. 


ARTICLE TT 


renier des Loix Angloifés, 
A LA JAMAIQUE. « 3 
3696. Alte pour le meilleur gouvernement 
des efclaves, $. 1, 37. 
1718. Alte pour encourager à courre fur les 
efclaves déferteurs, s. premier. 
1747: Aëe pour punir les crimes commis par 
les efclaves, $. 4. 
1751. A&e pour le gouvernement des efclaves, 
 & la punition de ceux qui en tuent + 
$. premier, 
A LA BARBADE, 
1688. 8 Août. Acte pour le gouvernement des 
nègres , $. premier , 19. 
A MONTSERRAT. 
1668. Alte pour arrêter, & punir les défer- 
teurs arrêtés de jour, 
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1668. Acte pour corriger les déferteurs , fur 
 Fhabitation d’un autre que du maïtre. 
2670. Aéte pour prévenir les défertions , $. 1. 


1693. Acte pour punir les infolences des ef- 


claves; 56. 
A Re ri 


1702: 28 Juin. A@e pour le meilleur ee 
nement des efclaves, S. 14. 

1723. 9 Décembre. Acte fur la défertion , & 
le meilleur gouvernement des efclaves ; 
S T2 TTINAT. ù 


‘A SAINT-CHRISTOPHE. 


«711. AGte pour le gouvernement des nègres , 
$. 8. 

1722. Acte fur la défertion, & le gouverne- 
ment des efclaves, $. $ , 123 13. | 


SSP 
Comparaifon de la police Françoife, & Angloife. 


La police des deux nations s'accorde à 
laifler la liberté, & quelquefois à ordonner, à 
toutes perfonnes, d'arrêter , 1°. les efclaves por- 
teurs de denrées, ou marchandifes, fans être 
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porteurs d’un billet de leurs maîtres, àleur fuite > 
ou dans la compagnie d’un blanc ayant autorité 
fur eux. 2°. Les efclaves trouvés Ahôrs des terres 


de leurs maîtres, fans pouvoir juftifier d’une 


permiflion de leurs maîtres, ou de leur aveu, 


par une marque connue, 3°. Les efclaves connus 


pour être en défertion ; & , dans ces deux cas, 
atirer fur l'efclave réfiftant , ou refufant d’obéir 
à l'ordre d'arrêter. On a eu lieu d'examiner les 


raifons , & les inconvénients de ces difpofitions: 
il ne s’agit proprement ici que de la correction 


par manière de police des efclaves en faute, où 
de l'abus que peuvent faire, de ce pouvoir, les’ 
maîtres des efclaves, ou toutes autres perfonnes 


libres, ayant ougnon autorité fur eux. 


Quant aux maîtres , ou: prépolés pour les 


maîtres , late du 8 août 1688; $. 19 , pour la 


Barbade , celui de 1711 pour Saint-Chriftophe 


S. 8 ; ceux du 28; juin 1702,5$. 14, & 9 dé- 


cembre 1723. 6. 41, pour les Ifles du Vent 


Angloifes , diftinguent l'homicide de l’efclave, 
& fa mutilation ; & ne condamnent le maître, 


ou fon prépofé, qu’à des amendes plus fortes 


dans le cas d’homicide, moindres dans le cas 


de la mutilation. 


Dans es Colonies Fhançoifés ré de mars 
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236 ComrARAISON Des Lorx 
168$ , art. 42, punit de la conffcation de l’ef- 
clave, en cas de torture , & de mutilation , & 
ordonne de procéder extraordinairement contre 
les maîtres. L’ordonnance du 30 décembrer712, 
renouvelle la défenfe aux maîtres , de donner 
la queftion à leurs efclaves , fous peine d’une 
amende de cinq cents livres ; fauf à déférer à 
la juftice , les efclaves coupables de crimes. 
Cette ordonnance ne parle pas de l’édit de 
1685; en eft-elle une dérogation, pour borner 
à l'amende la peine du maître qui donne la tor- 
ture à l’efclave; ou ne fait-elle qu’ajouter à la 
confifcation de l’efclave, & à la pourfuite ex- 
traordinaire contre le maître ? Si l'ordonnance 
ajoute à l'édit , la peine feroit, moindre pour la: 
mutilation , que pour la fimpletorture,  * 
L'art, 43 , de l’édit de 168$ , ordonne de 
pourfuivre , criminellement , le maître, ou le 
commandeur , qui aura tué un efclave , & de 
punir le maître fuivant l’atrocité des circonf- 
tances ; & la liberté eft laiflée aux juges de ren- 


voyer, tant les maîtres que les commandeurs 
abfous , s’il y a lieu, fans qu'il foit befoin de. 
lettres de grace. La feconde partie de cet article 
eft claire 3 la première partie ne l'eit pas. En 
FE pri A l'égard des maîtres, le pouvoir, 
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dans les juges, de punir fuivant latrocité des 
circonitances ; le légiflateur n’a-t-il entendu 
n’impliquer lecommandeur dans le procès, que 
comme exécuteur des ordres du maître, & pour 
la forme , pour le comprendte, en conféquence, 
dans le jugement d’abfolution , fans avoir befoin 
de lettres de grace ! Mais il n'eft permis aux 
juges d’abfoudre que s’il y a lieu; & s'il n'y 
a pas lieu d’abfoudte, quelle fera là peine con: 
tre le commandeur ! On conçoit que le com= 
mandeur, s’il eft efclave ; n’a pu fe refuifer aux 
ordres du maître ; mais , s’il eft blanc, ou libie, 
il n'a pas dû déférer à des ordres que les loix 
lui défendent d'exécuter, D'un autre côté , file 
commandeur tue lefclave par brutalité, ou pat 
pañlion ; fans aveu du maître ;, ou en fon ab- 
fence ; quelle fera la peine de cet homicide > 

L'art, 42 de l’édit n'a pas plus prévu le cas de 
la torture ; ou de la mutilation de lefclave pat 
Îe fait des commandeurs ; feroit-ce que Ja loi 
entend laiffer le commandeur; en cas de muti- 
lation , ou de imort de l’efclave pat fon fait, 
fous les peines qui devroïent être prononcées 
contre toute autre perfonne |! 

On fent que les confidérations pour excufer 


les commandeurs ne peuvent être les mêmés, 
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que celles qui doivent opérer l’abfolution des 
maîtres. L'intérêt perfonnel des maîtres à la 
confervation de leurs efclaves , ne peut que 
faire préfumer un châtiment par le maître , plu- 
tôt qu'unemportement de fa part , où un efprit 
de cruauté. L’extrême fubordination de l'efclave 
au maître , néceflaire à entretenir pour la sûreté 
publique,doit faire traiter comme des crimes ce 
qui ne feroit,de la part des efclaves;que des man« 
quements à l'égard de tous autres. Une dernière 
confidération , commune cependant aux com- 
mandeurs à quelques égards , eft la difficulté de 
la preuve du fait du maître, ou du comman- 
deur fur la terre du maître , ou dans des lieux 
où il n’eft guères poffible d'avoir de témoins que 
des efclaves , dont la dépofition ne peut être 
reçue, comme étant néceflairement-partiale. 

Telles ont pu être les raifons de la modéra- 
tion des peines par les actes de.la Barbade, des 
Tfles du Vent, & de Saint-Chriftophe. La légif- 
lation de la Jamaïque, eft la même quant à la 
mutilation ; mais elle eft plus févère dans les cas 
d'homicide de l’efclave fans fujet , par colère , 
ou par cruauté. Cet homicide eft traité , pour 
la première fois, comme fimple félonie ; le cou- 
pable eftadmis au privilège du clergé: tel eft ce 
privilège, 
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Le coupable convaincu de certains crimes à 
fur-tout d’homicides involontaires, ou cafuels; 
si lit, à la fatisfaction du re de l’or- 
dinaire , deux ou trois verfets d’un livre latin , 


écrit en lettres gothiques, eft déclaré lire com- 


me un clerc; &,en conféquence, il eft renvoyé, 
après avoir feulement été marqué à la main 
d’un fer chaud, fi c’eft le premier crime qu'il 
ait commis. ACte de 1694, $. 37. Le S, premier 
de l’acte de 1751 y ajoute une détention dans la 
prifon, pour plus ou moins de temps, mais 
point au-delà de douze mois, 


L'acte de 1696 punit de mort , en cas de ré- 


cidive, comme pour meurtre, mais fans confif- 
cation de biens; & l’acté de 1751, $. 4, ajoute 
que le fang du coupable n’en fouffre pas de cor- 
rüuption; ceft-à-dire; que fes enfants, & autres 
héritiers du fang , fuccèdent à fes biéns ; &, s’il 
eft noble, ne perdent pas la nobleffe, 
Jufques-fà , il n’eft pas parlé du maître homi- 
cide de fon efclave; mais le 5, 2 de late de 
1751, fait au foutien de celui de 1696 ; femble 
comprendre le maître dans ces difpofitions , en 
ordonnant que, fi homicide n’eft pas le maître 
de l'efclave, il fera condamné à payer au maï- 
tre une fomme de loixante livres ( 1380 Liv. 





154 


240 COMPARAISON pes Loix 


monnoie des colonies }; d'où il paroît fuivre 
que les autres peines font communes aux mai- 
tres, & aux autres homicides des efclaves: Sé- 
vère contre les maîtres ; la léciflation de la Ja-- 
maïque a dû, à plus forte raifon févir coritre 
Fhomicide étranger à l’efclave : elle ne le diftin- 
gue SEE du maître homicide ; .que our 
ajouter ; à la peine décernée contre le maître ; 
üne condamnation aux dommages-intérêts dut 
maître ; c’eft la première peine que les loix de 
la Barbade ; & des ifles du Vent Angloifes ; pro- 
noncent contre les homicides étrangers, en ÿ 
ajoutant ürié arhende plus forte; que celle dé: 
cernée contre le maître; Le maître homicide, & 
l'étranger, font, au furplus ; condamnés , pär 
ces loix ; fans diftinétion , à tenit prifon, jufqu'à 
payement des amendes, & des dépens ; & à 
fournir caution d'une meilleure conduite ; } pen 
dant uné année; Ïl n’y a point d’autres peines 
décernées contre eux: 

Quelle peut être la raifon de la plus grande 
févérité, dans les loix de la Jamaïque? Ce ne 
peut étre la crainte ; ou la facilité de l’abus du 
pouvoir , dans les maîtres; cette confidération 
eft commune à toutes les colonies. Seroit-ce 
un penchant plus fort à abufer de ce pouvoir à 
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Seroit-ce la nécefité d'adoucir, au moins, dans 
les termes , une domination ; dont les efclaves 
de cette colonie ont toujours montré plus d’im- 
patience? 

On à remarqué que l'acte de 1696 paroît n’a: 
voir pour objet que des homicides étrangers à 
l'efclave; & que ce n’eft qu'en 17$1, qu’on a 
étendu l'ate de 1696 aux maîtres ; encote n’eft. 
cé que par une conféquenceindireéte , & comme 
arrachée aux circonftances de 1738 & de 1740, 

I eft de l'humanité, fans doute , d'en impofer 
aux maîtres que leur pañion aveugle, même 
für leur intérêt perfonnel , bleflfé par la deftruc- 
tion de leurs efclaves:; mais Îe plus grand nom- 
bre des maîtres connoît bien fes intérêts: & 
c'eft pour les bien connoître, que l'impoffbilité 
d'obtenir, par les voies ordinaires, juftice con. 
tre leurs efclaves empoifonneurs > Ou incendiai- 
res, les force de fe défaire, par tous moyens, 
de ces deftruéteurs , dont les forfaits entraîne- 
roient, à la fin, leur ruine, & celle de leurs 
familles ; malheur dont on a eu aflez d'exemples, 
pour engager le gouvernement à venir au {e- 
cours de ces maîtres infortunés ; par l’établiffe- 
ment de voies légitimes, capables de les raflurer 
çontre l'impunité de ces mauvais ciclaves, 


II, Parrie, Q 
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LE RS 279 
Co À Plate oil 

Du Gouvernement des Gens de couleur 
affranchis, ou libres de naïf] ance. 


TITRE PREMIER. 


Indication des loix, & des articles des Loix ; 
. fur le gouvernement des gens de couleur ; 
affranchis , ou libres de naiffance. 


Fi S i ; < | . 
SECTION PREMIERE. 


Indication des loix  Françoifes. 


168$. Mars, Edit pour la police des Îfles Fran- 
colles de fAmérique, art. {0 , 103 39» 
57:58 59: 


170$. TO juin. Ordonnance far le recelé des ef- 
…  claves, par les nègres libres. 

1713.18 décembre. Ordonnance des adminif- 
trateurs de Saint-Domingue, contre le 
concubinage des libres avec les efclaves. 

1720. 4 juin, Ordonnance des adminiftrateurs 
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des Ifles du Vent, fur le luxe des affran- 
chis, art, 3. 

1726. 8 février. Déclaration, pour les Ifles du 
Vent, fur le recelé, par les nègres libres, 
des vols faits par Les efclaves , & fur leur 
incapacité de recevoir des blancs, 

1730, 3 octobre, Déclaration fur la capitation 
aux Îfles du Vent, art, 2, 

1736. 15 juin, Ordonnance fur les affranchiffe. 
ments, 

1758. 7 avrik Arrêt de réglement du confeil du 
Cap François, pour la police des efcla- 
Ves, art. 17, 18, 19. 

1761. 18 février, Arrêt de réglement du confeil 
fupérieur du Cap François, fur le culte 
extérieur, par les gens de couleur , art, 
I 2 2; j" / \ 

1765. 9 février. Ordonnance des adminiftrateurs. 
de la Martinique, pour la police des gens 
de couleur , art, 1. 

1766, 1 février, Ordonnance pour le gouvers 
nement civil de Saint-Domingue , art, 
35° 

1766, 12 mars. Ordonnance des adminiftrateurs 
de la Martinique, fur la Capitation , ar« 

_‘ticle du 


Q i 
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1767. 7 janvier. Lettre en commandement aux 
confeils de Saint-Domingue, fur l'état 
des Indiens, & des nègres libres. 
26 novembre. Ordonnance-des adminif- 
trateurs de Saint-Domingue, fur la vente 
de poudre à feu, aux gens de couleur 
libres, art. 3. 
1768. 1 avril. Ordonnance fur les milices, à S. 
Domingue, art. 35, 37» 38» 39° 
1 feptembre. Ordonnance fur les milices 


aux Jfles du Vent, art, 37, 39 , 40; 4e 
SECTION. IL... 


Tadication des Loix Efpagnoles.. 


1592. 
des loix pour les Indes Efpagnoles. 
1573. 28 mal. 


du recueil des Indes. 


157 | 
cueil des Indes. 
3602. 29 novembre. Loi 4, titre $ ; 


recueil des Indes. 


>1 octobre. Loi première, titre $, des 
mulatres, & nègres, livre 7, du recueil 


Loi deuxième, titre S', livre 7» 
7,29 avril. Loi 3; titre $ livre 7, du re- 


livre 7, du 
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4541. 26 octobre, Loi $, titre $ , livre 7, du 
recueil des Indes, 

1589. 14 juin, Loi 7, titre $, livre 7, du re- 
cueil des Indes, 

1623.21 juillet. Loi 10, titre $, livre 7, du re- 
cueil des Indes. 

1625, 19 mars. Loi r1, titre s, livre 7 , dures 
cueil des fndes. | 

1573. 1 décembre. Loi 14, titre s, livre7, du 
recueil des [ndes. 

1552. 11 août. Loi 15, titre $, livre 7, du re- 
cueil des [ndes. 

1574. 22 juin. Loi 22, titre $ , livre 7, du re- 
cueil des Indes. 

1578.23 mai. Loi 25$,titre $s, livre 7, du re 
cueil des Indes. 

1571. 11 février. Loi 28, titres, livre7, du 
recueil des Indes, 





D'ÉCPTON TES 


Indication des loix Anploifes, 
A LA JAMAIQUE. 


1711. Acte pour le tarif & réglement des droits 
des différents officiers, $, 273. 


Q ij 
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1717. Aë@e pour punir les crimes commis par 
les efclaves , S° 12, 13, 144 

“172$, AGte pour l'exécution des loix, pour la 
police desefclaves, 6. 4. | 

1733. Ate fur le choix des membres, pour les 
affemblées générales, & fur ee ces mu 
latres, $. 10. 

1748. A@te fur le témoignage des nègres libiaix 
indiens , & mulatres, $. 1,2, 3; 4: Se 


‘A LA BARBADE. 


41721, 18 juillet. A@e fur le choix des membres, 
pour l’affemblée générale, 6. 8. 
1739. 27 février. Aéte pour corriger.un acte fur 
le gouvernement des nègres , $ F' 


À ANTIGUE 


4702. 28 juin. Aéte pour le meilleur gouverne- 
ment des efclaves, & des nègres libres, 
GAL De 04 ANR TA 


A MONTSERRAT: 


1 670. Acte pour prévenir la Sr des efcla- 
VES $. 24 
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Comparaifon des Loix Françoifes , Efpagroles s 
& Angloifes, fur le gouvernement des gens de 
couleur , affranchis , ou libres de naifJance 


LE gouvernement des gens de couleur, 
affranchis , ou libres de naïflance, peut fe divi- 
[er en fix parties. Les droits acquis par Îa 
liberté; les conditions pour jouir de ces droits 3 
le s devoirs à caufedes droits acquis par la liberté ; 
les modifications de ces droîts ; la perte de ces 
droits par la perte de la liberté ; & enfin , la 
police des gens de couleur, libres, à l'égard 
de leurs patrons, ou autres blancs, 


SECTION PREMIERE. 


Droits acquis par la liberte. 


L'arricze s7 de l’édit François, de 1685» 
déclare Pafiranchiffement tenir lieu de naïfflance 
dans lesifles, & que les affranchis n’ont befoin 
de lettres de naturalité, pour jouir des avan- 
tages des fujets naturels du royaume, & dé- 
pendances, quoique nés en pays étrangers, 
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L'art. so leur attribue les droits, privilèges » 
& immunités, des perfonnes libres, dans leur 
perfonnes, & dans leurs biens, comme s'ils 
avoient eu le bonheur de la liberté naturelle. 
L'art. 10 enjoint d’obferver dans les mariages 
des libres les formalités marquées par les loix 
défignées en cet article, & ces loix font celles 
qui régiflent les mariages des blancs. 

Ces difpofitions font pofitives; mais l’article 
57 de l’édit de 168$ peut donner lieu à des diffi- 
cultés. A-t-on entendu faire jouir, dans les 
colonies, les affranchis des droits dont jouiflent 
en France les François naturels ; ou étendre 
à la France la jouiffance des droits réfultants de 
la liberté en faveur des affranchis ! ce qui em- 
porteroit aux affranchis la faculté de venir s’éta- 
blir en France. On pourroit inférer cette fa- 
culté de l’art, 9 de l’édit d’otobre 1716, & de 
l'art. 11 de la déclaration du 15 décembre 
1738, qui permettent aux maîtres , qui ont 
emmené des efclaves en France, de les y affran- 
chir par teftament; & ne s'expliquent pas fur 
le lieu du féjour , après l’affranchiffement ; mais 
d'un autre côté , l'édit de mars 1724, pour la 
police des efclaves à la Louifiane, qu’on à vu 
étre adopté par le'fouverain légiflateur en plus 
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d'une occafion pour les autres colonies, défend 
les mariages*entre blancs & noirs, art, 6 ; & 
déclare les affranchis , & les nègres libres, inca- 
pables de recevoir des blancs par donations 
entre-vifs, & à caufe de mort: interdiction 
répétée par la déclaration du 8 février 1726 , 
pour les ifles du Vent; ce qui femble , en même 
temps, interdire aux affranchis, ou libres de 
naifflance , & leur pañlage, & leur domicile en 
France, où, les naturels n'étant que de couleur 
blanche , & n'ayant jamais été fujets à un efcla- 
vage de la nature de celui des colonies , les 
affranchis fe trouveroient néceffairement privés 
des deux droits les plus effentiels de la liberté ; 
celui de contracter mariage à leur choix , & de 
recevoir par donation, & teftament. 

Dans le fait, il n'eft que quelques mulatres, 
ou quelques defcendants de cette couleur , que 


leur fortune met en état de pañler en France. 


La vilité de leur naïflance y eft inconnue ; ils 
y font des alliances ; mais les difpofitions , les 
divorces qui fuivent bientôt les dégoûts des 
maris , ou des familles, inftruits de la honte 
de la naïffance , devroient faire interdire Ia 
France à cette claffe d'hommes, ou de femmes, 
comme defcendants de race noire , dont l’im- 
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_portation n’a jamais eu pout objet que l'Amé- 
rique. La fupériorité que la fortune donne, 
dans les colonies, à ces perfonnes fur celles 
de leur couleur, en même temps que la crainte 
de perdre cette fortune répond de leur fidélité , 
doit intérefler le gouvernement à les retenir en 
Amérique. | | 
Les affranchiflements des efclaves Anglois 
n'étant autorilés que par les loix particulières à 
chaque colonie, les droits réfultants de cesliber- 
tés ne s'étendent pas à d'autres pays; ni même à 
d’autres colonies , où l'on verra que les privi- 
lèges de la liberté ne font pas modifiés de la 
même manière, dans les unes que dans les au+ 
tres. Au furplus, la police Angloife, ainfi que 
la police Efpagnole , ne s'exprime fur les droits 
attachés à la liberté de naïflance, ou par afran- 
chiffément, qu’en les modifiant par des reftric- 
tions qui ne paroiflent étre que des exceptions; 
&, comme télles, fuppofer les droits d'une 
liberté d’origine, ou perfonnellement acquife , 
de la même étendue que ceux dont jouiflent 
es fujets naturels des fouverains devenus 
communs, Cependant , laéte de la Jamaïque, 
en 1748, S. 20 , annonce deux fortes d’affran - 
chis, en arrétant , en général, quele témoignage 
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des affranchis , recevable entr'eux, ne fera pas 
reçu contre ceux auxquels quelque loi de Ja 
colonie aura attribué les privilèges & les fran- 
chifes des blancs. | 





SO TI ON STE 


Dés conditions pour jouir des droits acquis par 
la liberté. 


IL faut diftinguer lefclave affranchi, de 
l'homme de couleur né libre. L’ordonnance du 
15 Juin 1736, fur la manière d’affranchir, dé- 
fend aux deflervants les’paroifles de baptifer , 
comme libres, aucuns enfants, s’il ne leur eft 
juftifié de la liberté de la mère. L'art. r9 du 
réglement du confeil fupérieur du Cap François 
a ordonné , aux mulatres & noirs affranchis, de 
faire enregiitrer , fous trois mois, fi fait n’a été, 
les actes portant ratification de leurs libertés , 
aux greffes des jurifdiétions de leur domicile ; 
& aux mulatres & nègres libres de naiïffance , 
de faire pareillement enregiftrer, en ces greffes, 
les actes de ratification de la liberté de leurs 
mères , & d'annexer leur aëte de baptême ; 
avec défenfes à tous officiers publics, de recon. 
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noître pour libres ceux qui ne fe feroient pas con- 
formés à cette police. Cette difpofition , qui 
paroît avoir été dictée par les circonftances du 
moment, doit être formée en loi perpétuelle , 
& communiquée au reflort de l’autre confeil-de 
la colonie , ainfi qu'aux autres colonies. Il eft 
dans lordre qu'il y ait un dépôt des titres de 
liberté, dans les tribunaux dont il eft de la 
compétence de prononcer fur les conteftations, 
auxquelles la réclamation, pour ou contre l'état 
de libre , peut donner lieu. On entend par rati- 
fication de liberté , les actes d'intervention des 
‘Adminiftrateurs, pour permettre, ou déclarer 
les affranchiflements. 

Le fecrétaire, ou archivifte, de chaque colo- 
nie Angloife , tient regiftres des affranchife- 
ments. Chaque libre à la Jamaïque doit étre , 
outre cela, muni d'une ätteftation d’un juge 
de paix qui certifie fon état , & porter fur 
l'épaule gauche une croix bleue ; à peine d’être 
arrêté par ceux qui les rencontréront , & em- 
prifonnés comme efclaves trouvés fans billets 
de leurs maîtres. On defire , depuis long-temps, 
dans les colonies Françoiïfes , une marque quel- 
conque qui diftingue les libres des efclaves : 
cette diftinétion tient trop au bon ordre pour 
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qu'elle puifle être long-temps différée ; en obfer- 
vant de la régler telle, qu’elle ne flatte pas 


l'orgueil de cette clafle d'hommes, déjà trop 


portés à l'infolence. 





SECTION LE 


Des devoirs à caufe des droits acquis par la 
liberté, 


UNE déclaration du 3 o@tobre 1730, pour 
les ifles du Vent, art. 2, & une ordonnance 
des adminiftrateurs de la Martinique , du 12 
mars 1766 , art. 6 , comprennent les mulatres 
& nègres , & les gens de couleur affranchis, ou 
libres, dans les rôles de capitation pour leurs 
perfonnes : aux ifles fous le Vent, il n'y a de 
capitation que fur les têtes des efclaves. Cette 
différence vient de ce que les ifles du Vent 
établies par des compagnies , qui y avoient réglé 
des levées de deniers, dont la capitation faifoit 
partie, font retournées au domaine du Roi, 
avec les établifiements faits par ces compagnies ; 
& qu'aux ifles fous le Vent, les habitants s'étant 
donnés au Roi, dès 166$, il n'y à eu qu’un 
modique droit de fortie, mis fur les indigos , en 
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1696, pour fournir aux dépenles du gouvet- 
nement. Ce n’eft qu’en 1713 que les habitants 
{e font ; à la demande du Roi, aflujettis à la 
levée d’un octroi, dont l'aflignat a été laïflé à 
leur choix. | | 

Les loix Efpagnoles autorifent les vicerois , 
préfidents & gouverneurs, à taxer les nègres & 
mulatres libres, dans leurs perfonnes, & dans 
leurs biens, par compenfation & reconnoiffance 
des avantages dont ils jouiflent ; fauf à avoir 
égard à l'état de caducité, d'infirmité , ou de 
pauvreté, dans la proportion de ces taxes, qui » 
en ce cas.feft laiffée à la prudence des audiences. 
La police Angloile comptend les gens de couleur 
libres, ouaffranchis, dans les rôles de capitation; 
lorfqu'il y a lieu de lever des taxes par tête. 

Pour affurer le payement des taxes miles fur 
les nègres & mulatres, la police Efpagnole les 
oblige à fe mettre au fervice de maîtres, qui 
demeurent tenus de payer cestaxes, &autorifés 
à Les retenir fur les falaires. Loi, dutit. 5, du 
liv. 7 du recueil des loix pour les Indes Efpagno- 
les. Le s. 2 dé late du 28 Juin 1702, pour 
Les ifles du Vent Angloifes , oblige pareïllement 
les nègres & mulatres libres , qui n’ont point de 
terres à cultiver, à fe mettre au fervice de mai- 
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tres connus , afin que leur conduite foit notoire, 
& qu’on fache où s’adrefler pour jes appeller à 
leurs devoirs, La loi 4 du tit, $, du liv. 7 du 
recueil pour les Indes Efpagnoles, ordonne de 
faire travailler aux mines, les nègres & mula- 
tres oififs , & n’ayant point de métiers. La loi 
25 vouloit qu'on les enrôlât pour la guerre , ou 
qu'ils fuflent punis comme vagäbonds, 

La police Françoife eft en défaut à tous çes 
égards; l’homme de couleur libre eft laiffé à 
lui-même dans le cours ordinaire des chofes ; 
il eft livré à la plus grande oïfiveté , fans même 
qu'on ait pourvu à fa fubfflance : auffi, l'expé- 
rience apprend + elle qu'on a journellement à 
craindre les plus grands défordres de cet état 
de parefle, par la néceflité où ces hommes font 
de fournir à leur fubfiftance, & à leur entretien. 
Des vols, des recelés doivent en étre la fuite : 
& comment s'aflurer de la fidélité de gens qui 
n'ont rien à perdre ! Les plus raifonnables de- 
vroient étre gratifiés de terres à planter en 
vivres; ou employés dans les maréchauffées, 
contre les criminels, & les déferteurs , efclaves, 
ou foldats, dont la pourfuite , laiffée dans les 
iles du Vent aux habitants, devient nuile, au 
grand préjudice du bon ordre; ou claflés, pour 
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‘travailler aux corvées des chemins , ou autres, 
qui peuvent être à la charge des habitants, qui 
gagneront encore à foudoyer ces nègres, ou 
mulatres ,; pour ménager & réferver, à leur 
profit , le temps & les travaux de leurs efclaves. 
Dans les colonies des trois nations, un autre 
devoir des gens de couleur libres , eft de con- 
tribuer , de leurs perfonnes , à la füreté, & à la 
défenfe du pays contre les ennemis du dehors 
& du dedans, les ordonnances Françoïfes des 
premier avril & feptembre 1768, les arment 
en compagnies de milices, & les mettent aux 
ordres des commandants de quartier pour la 
chaffe des nègres marons, des déferteurs, & pour 
la police du quartier. La police Efpagnole fup- 
pofe des compagnies de noirs & mulatres libres, 
armés pour la défenfe de la terre, & des ports. 
Ti ne paroît pas, dans les codes Anglois, que les 
gens de couleur forment des compagnies dé- 
tachées, 
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Fe SECTION. I v. . 
Des modifications des droits acquis par la liberté, 
UT PER IE NM TER 


Înterdiion de toutes charges & REG 


publiques. 


Ex réponfe à à la demande , par l’un. Fe con. 
feils de Saint-Domingue, d’une décifion fur 
l'état civil des defcendants de race indienne »par 
comparaifon avec les François originaires; & 
fur l’état civil des defcendants de race nègre, par 
comparaïfon avec les defcendants .de race in- 
dienne ; la lettre du miniftre , du 7 janvier 
1767, après avoir pris les ordres du Roi, porte 
que les defcendants de race indienne doivent, 
en tout, être aflimilés aux originaires François ; 
mais que Sa Majefté ayant déjà exclus les defcen= 
dants de race nègre de toute efpèce de charges & 
fonctions publiques , dans les colonies, Sa Ma- 
jefté les exclut.à plus forte raifon, de lanoblefe. 
Cette confultation avoit été occafionnée , par 
la demande en enregiftrement de titres de no- 
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bleffe , de la part d’une famille de race indienne, 

La raifonde cette différence eft dite porter , 
fur ce que les Indiens font nés libres , & 
ont toujours confervé l'avantage de la liberté, 
dans les colonies ; tandis que les nègres, au 
contraire , n’y ont été introduits que pour y 
demeurer dans l'état d’efclavage ; première 
tache qui s'étend fur tous leurs defcendants s 
& que le don de la liberté ne peut effacer. 

On ne connoît pas la première décifion; peut. 
être n’a-t-elle confifté que dans le filence du 
gouvernement , fur l’excluñon conftamment 
donnée, pour tous emplois, aux defcendants 
de race nègre ; exclufion que l’ufage général à 
étendue aux blancs qui s’allioient à des femmes 
de race nègre , jufqu'à ne pas les admettre 
comme foldats dans les compagnies blanches 
des milices. On a vu qu'il ya, en conféquence, 
dans les Colonies Françoifes, des compagnies 
de milices , compofées feulement d'hommes de 
couleur , nègres, mulatres , ou autres tirant fur 
la couleur noire. Quoi qu'il en foit, la décifion 
de 1767 établit expreflément cette modifica- 
tion au droit acquis, par la liberté, aux privi- 
lèges, & franchifes des François originaires ; 
mais çette reftriétion aura-t-elle Lieu jufqu'à 
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Vinfini , quoiqu'il y ait fucceflivement un mé- 
lange de couleur par des alliances avec des 
blancs, de la part des mulatres, quarterons , 
meftifs, & autres defcendants de pere, ou mere 
blanc , & de père, ou mère de race nègre | aura- 
telle lieu à l'égard des blancs mariés,en France, 
avec des perfonnes de race nègre , qué la cou- 
leur n’a pas permis de connoître , ou contre 
laquelle on a fi peu de préjugé en France, qu’on 
reçoit, fans difficulté, des mulatres ,; quarte- 
rons , où autres defcendants de race nègre, 
dans les corps militaires , réfervés en apparence 
à la jeune noblefle, & dans des offices de ma- 
giftrature | Aura-t-elle lieu à l'infini » à l'égard 
des fdefcendants de ces méfalliances, que des 
vues d'intérêt multiplient en France, de Îa part 
de familles diftinguées ,:ou d'officiers décorés 
des honneurs militaires ! La néceffité de main- 
tenir la fupériorité du fang blanc femble devoir 
laïffer fubfifter , à l'infini, cette diftindion entre 
les couleurs ; mais aufi la confidération due aux 
familles , alliées, en France, aux gens de cou- 
leur , paroît devoir donner des bornes à cette 
diftin&ion ignorée en France > Où le préjugé 
réfultant de l’efclavage , n’eft pas établi, 

L'acte de la Barbade du 8 juillet 1721, &, 7 f 
Ki 





RE 


Frs 


TR CES 


Te 


FES 


QI] 
À 

# 
fl 
{ 


7: 


2 
PERS roues 


# 





RE. 
se Le ce 


FE 


Et 
5 


F pu 
REZ 
20 


re cer 








260 ComMPARAISON DES Loix 


déclare les defcendants de nègres , incapables 
de voter,comme francs-tenanciers, pour le choix 
des repréfentants dans les affémblées générales, 
ce qui, à plus forte railon, les exclut d’être 
.choifis pour repréfentants. 2°. De fervir de té- 
moins. 3°. D'être choifis pour jurés en actions 
réelles. L'acte de la même colonie, du 27 fé. 
vrier 1739 , admet les efclaves en témoignage » 
contre un nègre libre , comme fi les efclaves 
étoient libres, & baptifés, Le 6. 23 de Pate 
des ifles du vent du 28 juin .1702,.n€ reconr 
noît le nègre libre pour franc-tenancier,en aucun 
cas; ce qui eft dit du nègre libre, s'entend-il 
des mulatres , &autres defcendants de nègres ? 
Les loix de la Barbade ne diftinguent pas les de- 
grés de couleur entre les defcendants des nègres. 

Les loix de la Jamaïque , peut-être fbrcées 
par les circonftances qui ont enfin amené les 
traités de 1738 , & de 1740 , font moins exclu- 
fives. L'acte de 1733, S 10; porte que per- 
fonne,qui ne fera éloignée, en droite ligne, d'un 
ancêtre nègre, au deflus de trois degrés, exclu- 
fivement , ne fera reçue à voter pour le choix 
des reprélentants dans Pañlémblée générale ; (à 
plus forte raifon ne fera admife comme repré- 
fentant ); mais, qu'après trois générations , iln°y 
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aura plus de mulatres, & que les perfonnes , 
qui feront dans ce cas, jouiront des privilèges 
dés blancs, fi elles ont été élevées dans la reli- 
gion chrétienne. Les termes qui expriment ces 
trois degrés , en annoncent cinq; les trois de- 
grés exclufifs ne comprennent,ni le tronc noir, 
ni la perfonne qui eft hors des trois génerations; 
& ne peuvent s'entendre que de fang mêélés, 
dans les générations defqueïles on ne trouvera 
plus de perfonnes noires , fans quoi il y auroit 
renouvellement d'ancétres noirs. On pour- 
roit fuivre cette règle dans les Colonies Fran- 
coifes , à l'égard des mariages fäits en France, 
& des familles qui en font forties. L'acte de 
1748 , $: I, n'admet le témoignage de nègres, 
mulatres, ou indiens libres , qu'entre gens de 
leur forte : il en exige le ferment qu’on prend 
ordinairement des blancs , & qu’on a vu ne pas 
étre néceflare dans les témoignagnes des efcla- 
ves entre eux ; & les. $ Îles punit de la peine 


ordinaire des parjures ; mais le $. 2 n'admet pas 


leur témoignage contre les nègres, mulatres , 

ou indiens libres, qui jouiflent des privilèges 

des blancs , en vertu de quelques loix de la 

colonie, c'eft-à-dire, apparemment fans modi- 

#cation ; & le$. 4 ne recoit le témoignage de 
R ii] 
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ces libres, qu'après fix mois de liberté, Enfin , 


le $. 3 traite les affranchis comme les libres de; 
naiflance : on obferve les mêmes formalités poux 
les juger. | 

La police des trois nations femble avoir vu 
du danger, ou du deshonneur, dans le mélange 
du fang blanc , avec le fang noir. L'art. 9 de 
Pédit François de 168$ , défend le concubinage 
entre les blancs , & les efclaves, fous peine 


d'amende, & de confifcation , contre le maître 


concubin, de la mère, & de lenfant ; fans pou- 
voir jamais prétendre à l’affranchiflement , que 
dans le cas où le maître , n'étant pas marié pen- 
dant fon concubinage , viendroit à époufer fon 
efclave ; le mariage fubféquent devant affran- 


chi: la mère, & les enfants.Jufques là, la défenfe 


du concubinage des blancs avec les noires , 
pourroit n'être regardé que comme une loi mo- 
rale ; mais Pédit de mars 1724, qu’on a vufBro- 
pofé, dans d’autres loix , comme loi communi- 
cable aux autres colonies, en a fait une lompo- 
litique. L'art. 6 défend aux blancs, hommes, & 
femmes , de contracter mariage avec des noirs, 
à peine de punition, & d’imende arbitraire; & 
à tous curés miflionnaires , ou autres eccléfiaf- 
tiques, de les marier ; (il eût été plus efficace de 


| 
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prohiber ces mariages à peine de nullité); &, 
en conféquence , après avoir répété les difpoli- 


_tions de lédit de 168$ fur les concubinages, 


l’édit de 1724 limite laffranchiffement des con- 
cubines , & de leurs enfants, par des mariages 
fubféquents , aux mariages contractés par les 
feuls maîtres noirs ; diftinétion qui lève la con- 
tradition apparente des deux parties de l’art. 9 
de l’édit de 1685. Une ordonnance des admi- 
niftrateurs de Saint-Domingue , du 18 décem- 
bre 1713, avoit ordonné l'exécution de la partie 
de cet article, qui regarde les concubinages 
avec les efclaves. 

La loi 5 , titre 5’, du livre 7, du Recueil des 
loix pour les Indes Efpagnoles , invite les dé- 
pofitaires de l'autorité , à ne laifler marier les 
nègres qu'avec des négrefles, autant qu’il feroit 
poflible ; & la loi 7 du même titre , défend aux 
nègres libres, ou efclaves, de fe fervir d'[ndien< 
nes, ou d'en prendre pour concubines, à peine 


de cent coups de fouet pour la première fois 5 


& en cas de récidive, de banniflement contre 
le nègre bre , &, contre l’efclave, d’avoir les 
oreilles coupées. Mais d’un autre côté, la loi 6 
veut qu’en cas de vente de mulatres, ou autre 
{ang mélé , la préférence foit donnée aux 
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pères qui acheteront pour affranchir. L'aétè-du 


25 juin 1702, dans les Iflés du Vent Angloifes, 


$. 24, défend. aux miniftres | & à tous: autres ;, 


de marier un libre. avec un. efclave, à peine 


d'une amende de so liv.( 1150 liv.monnoie des 
Colonies Françoifes) & condamne lépoufeur à 
payer, au maître , une fomme de 20 rs 283), 
ou à le fervir pendant quatre années.: 

L'autorité , que la religion donnerait: au mari 
dibre fur la femme efclave, contrar jeroit les 
droits du maître, 

Enfin , on a lu dans l'acte de Le Jamaïque de 
1711,n56,S. 273, & dans le réglement du 
confeil fupérieur de la Martinique du 9 mai 
1765-; que lés gens de couleur ne doivent pas 

tre employés dans les bureaux : on trouve aufli 
dans les regiftres du confeil du Port-au-Prince, 
à. la date du 26 juin 1714, une lettre du gou- 
-verneur général de Saint-Domingue, au lieu- 
tenantau gouvernement général, pour le préve- 
nir que le miniftre lui à donné de nouveaux 
ordres très-précis , pour n’employer,en aucuns 
offices ou emplois, les gens de couleur-libres, 
ou les gens qui leur font alliés ; l’nvitant à ne 
Jui en pas recon:mander de fon quartier, à l’a- 
venir, Indépendamment d’autres inçonvénients, 


ad 
« sa É RE 
D nie 5 2 LE, te STE 


L 
l 


. 


_ 





FRANÇOISES, ESPAGNOLES ET ANGL. 265 
ce feroit diminuer les -occafions d'employer de 
jeunes blancs , qui finiffent par s'établir dans les 
colonies. ë k 238 | 


| S Ï TJ. 
De la capacité d'acquérir, & de pofJéder. 
- L'art. s9 de l'édit François de 168$ , fait 


porter le privilège de la liberté acquife, comme 
celui de la liberté naturelle’, tant fur les biens 
que fur les perfonnes des saffranchis ; ce qui 
fuppofe dans ces hommes , & à plus forte raifon 
dans ceux qui font-libres de naiffance, une fa- 
culté d'acquérir & de pofléder , pleine & entière. 

L'acte 54 de l'édit de mars 1724, répète la 
même difpofition ; mais il en limite l'étendue 
par l’art. $2, qui déclare les affranchis, enfem- 
ble le nègre libre , incapables de recevoir des 
blancs aucune donation-entre-vifs, ou à caufe 





de mort, ou autrement ; voulant que les biens 
donnés demeurent confifqués au profit de l’hô- oi ; 
pital le plus prochain. | qe | 
Une déclaration du 8 février 1726, pour les ie 4 
Ifles du Vent, rappelle cette difpofition de l’édit là 
de 1724, & en ordonne l'exécution dans ces je 
colonies. Le | 
Cette déclaration n’eft pas connue à Saint- ' D. 
14 
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Domingue , où l’édit de 1685 ,ayant force de 
loi , laiffe aux libres de naïffance , ou par affran- 
chifflement , toute liberté d'acquérir, & de pof- 
féder : on en a, cependant, plus d’une fois re- 
connu les inconvénients, dans cette colonie , 
comme dans les autres , par les donations, & 
les legs furpris à la foibleffe de plufieurs blancs, 
ou à leur indifférence pour des héritiers ,;abfents, 
éloignés , & fouvent peu connus. La propriété 
réfultante de ces donations , ou legs, peut, 
d’ailleurs , couvrir des acquifitions très-llégi- 
times ; comme le produit ou l'emploi des vols 
faits par des efclaves , & recélés par des gens 
de couleur libres , qui en ont les facilités , & 
les occafions, dans leurs liaifons recentes avec 
les efclaves , parmi lefquels ils peuvent encore 
avoir des parents. 

Ces confidérations devroient rendre cette 
incapacité commune aux gens de couleur libres, 
dans les différentes colonies; mais cette loi fe- 
roit fufceptible d'exception en faveur des do- 
nataires , qui auroient tiré leur naiffance des 
donateurs , dont la fucceflion doit demeurer 
obligée à leur fournir des aliments ; fauf aux 
juges à regler les aliments fuivant le mérite 
des circonftances ; par exemple , fi les donae 
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taires joignoient des fervices au droit de leur 
naiffance. Cette loi devroit fe boïner , au fur- 
plus , à déclarer les donations , ou legs, nuls ; 
confifquer les biens donnés au profit des hôpi- 
taux ; eft punir , de la faute de leurs auteurs , 
les héritiers dont le légiflatetir femble, cepen- 
dant, avoir voulu protéger les droits. 

La confifcation pourroit être placée à l’égard 
des biens donnés entre-vifs, parce qu’alors la 
peine paroît frapper direétement fur le dona- 
teur , en fe dépouillant de biens dont il a abufé# 
& dont il pourroit encore ,difpofer abufive- 
ment : mais la loi opéreroit le même effet, en 
déclarant fubftitués, au profit des héritiers du 
fang , les biens ainf donnés entre-vifs, en fraude 
de la loi; & en ordonnant qu'à la diligence du 
miniftère public , il en ferait fait bon & fidèle 
inventaire, du contenu duquel, la fuccefion 
du donateur demeureroit garante, & refpon- 
fable quant au mobilier. 

On lit dans l'acte de la Jamaïque de 1717, 
$. 12, que les nègres, & mulatres , ayant abufé 
de la permiflion d’entretenir des beftiaux , dans 
les pâturages communs, en détruifant les fou- 
ches, & marquant , à leur marque, les crüs 
appartenants à d'autres; il eft défendu aux nè- 
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gres , mulatres ; & indiens, n'ayant point d’étai 
bliflements , & au moins dix efclaves defflus , 
d’avoir chevaux , juments, mulets , ânes , 
bœufs, & brebis , à peine dé confifcation. Le 
$. 13, laiffant , cependant, à la difcrétion de 
deux juges de paix, d'en donner la permiflion 
à ceux d’entreux qui fe diftinguent PES une 
bonne conduite. 

. L'aëte de 1702, aux Iles fous le Vent An2 
-gloifes , $ 23 , moins favorable, limite les 
fpoflefions des nègres libres à la quantité de huit 

acres (environ cinquième de carreau, mefure des 
Colonies Francçoifes), leur ordonne d’en vendre 
le furplus, où en confifque l’excédent. Ce n'eft 
pas qu'on ne juge dangereux de laifler fans oc- 
cupation les gens de couleur ; car le $. 22 du 
même acte de 1702, exige des nègres, mu- 
latres., ou indiens libres, n'ayant point de ter- 
res en propriété , de fe choïfir un maître, ou 
une maïtrefle , pour s'y attacher , & faire con- 
noître leur conduite, & être plus facilement 
appellés à leurs devoirs ; &,, s'ils ne font pas ce 
choix eux-mêmes, la loi autorife à mettre en 
-apprentiffäge, pour fept ans , ceux qui parot- 
tront propres à un métier. 


Qna vu que la police efpagnole oblige les 
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nègres, & mulatres ; à fe mettre au fervice dé 
quelques maîtres , pour aflurer le paiement des 
taxes mifes fur leurs têtes. Loi 3, titre ÿ, liv. 
7, du Recueil des Loix pour les [ndes Efpa- 
gnoles, La loi 25 oblige les mulatres, nègres ; & 
meftifs, ce qui comprend tous fang mélés ; à 
prendre des maîtres ; & à fervir dans les trou- 
pes ; s'ils n’ont pas de métiers, à peine d'être 
punis. à 

Tout en paroiffant laifler , aux gens de cou- 
leur ; une pleine liberté d'acquérir , la police 
efpagnole en reftreint , au furplus ; les motifs , 
en réglant la nature, & la manière des habille- 
ments de cette clafle d'hommes, qui ne laf- 
foient aucune diftinétion , à cet égard, entr'eux, 
& les autres clafles d'habitants. Les Ifles du Vent 
Françoifes ont aufli une loi fomptuaire pour 


les sens de couleur librés,; dans l'ordonnance 
& ; 


des adminifträteurs du 4 juin 1720, 

Il eft rare de trouver de grandes pro- 
priétés entre les mains de gens de couleur , 
dans les Colonies Françoifes ; c’eft ; peut-être, 
la raifon du filence des loix fur cette matière, 
La légiflation devoit du moins prévoir le con- 
traire , c’eft-à-dire, le défaut de.fortune de 
prefque tous Les libres , ou affranchus ; & pour- 
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270 COMPARAISON Des Lotx 
voir à leur fubfiftance , en leur donnant de 
l'occupation ; ; au lieu de les abandonner à une 
oifiveté qui ne peut avoir que des fuites préju- 
diciables au bon ordre, 

I! n’eft pas dans nos ufages de forcet les libres 
à fe mettre au fervice des autres habitants 3: 
fervice qui auroit fes dangers , & fes inconvé- 


nients : les métiers doiveng être réfervés pour 


les blancs, & il en eft qu'on ne doit fagement 
permettre qu'aux blancs, Maisileft des moyens 
de ne pas laïfler les gens de couleur oififs, & 
à charge au refte de la population ; ceux d’entre 
eux , connus pour être de meilleure conduite , 
peuvent être gratifiés de conceflions de terreins, 
peü étendus, à planter en vivres : ils pourroient 
être chargés d’approvifionner les marchés. On 
pourroit les occuper aux travaux des chemins, 
à la décharge des habitants , qui préféreroient 
de’ les payer, à fournir des efclaves dont le 
travail leur offriroit une compenfation utile de 
cette dépenfe. On pourroit en former des gar- 
des de nuit, & de jour, contre les défordres 
des efclaves , dont la négligence, & l'impunité, 
peuvent avoir des conféquences, Une paye mé- 
diocre fourniroit à leur fubfiftance & entretien, 
& la sûreté publique en feroit l'indemnité, On 








FRANÇOISES, ESPAGNOLESET ANGL. 27% 


a déjà eu occafion de remarquer que cette fûreté 


demande que les gens de couleur libres ayent 
quelque chofe à perdre ; l'intérêt perfonnel eft 
le garant afluré de leur attachement à la domi- 
nation françoife , & à la confervation des blancs. 
L’occupation quelconque de laffranchi pour- 
roit devenir une condition de laffranchiflement, 


+ Se TELE 


& 


Du port d'armes, 


Les colonies ne pouvant être confidérées 
que dans un état conftant de guerre avec leurs 
efclaves , dont le nombre excède, plus ou 
moins , le nombre des blancs, le port des ar- 
mes devient une affaire de fituation pour les 
blancs qui habitent les campagnes , ou qui font 
obligés de voyager; ils doivent être armés pour 
en impofer aux efclaves qu’ils peuvent rencon- 
trer, s’en défendre , ou les arrêter. 

Les mêmes confidérations pourroient armer 


les gens de couleur libres; mais leurs liaifons 


avec le fang noir efclave, leur infolence à l'é- 
gard des blancs , dont le rang ou la richeffe ne 
Jeur impole pas, & qu'ils qualifient, avec mé- 
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»72 ComMPARAISON DES Lorx 
pris ; de-manière de blancs ; ont fait prendre. 
le parti de ne les armer, que lorfqu’ils font de 
fervice , foit dans les milices , foit dans les ma- 
réchauflées , foit pour les chafles commandées 
contre les efclaves déferteurs ; parce qu'alors 
ils font fous les ordres d'officiers qui peuvent 
les contenir ; ou à la fuite de troupes, ou de. 
partis de blancs , dont le nombre excède, ordi- 
nairement , celui des gens de couleur armés. 
L'art. 35 de l'ordonnance du premier février 
1766 , pour le gouvernement civil de Saint- 
Domingue , déclare le pouvoir, dans le gou- 
verneur-lieutenant général , de faire tels régle- 
ments qu’il jugera à propos fur le port d'armes , 
fans que ledit port d’armes puiffe être permisaux 
nègres, & autres de fang mélé, fi ce neft 
lorfqu’ils feront de fervice. L'arrêt de réglement 
du confeil fupérieur du Cap François du 7 avril 
1758 , art. 18 , avoit déjà défendu à tous mu- 
latres, & nègres libres, de porter épées, fabres, 
ou manchettes, dans les villes, & bourgs , hors 
le fervice ; fous peine de trois mois de prifon. 
Une ordonnance ‘des adminüftrateurs de la 
même colonie, du 26 novembre 1767; a en- 
fuite interdit la vente de la poudre à feu à 
tous marchands non établis dans les villes, où 


il 
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il y aura jurifdi@tion ; & ne permet à ces der 
niers, de vendre de cette poudre à aucun mu- 
latre, ou nègre libre , fans une permiffion du 
procureur du roi, qui en exprimera la quan- 
tité : le marchand doit enfuite donner fon cer- 
tificat de cette quantité aux acheteurs, pour en 
juftifier à la maréchaufée , qui a ordre d’arrêter 
ceux qui ne feront pas munis de ces certificats, 
Ce réglement , & celui de 1758, ne parlent 
que des mulatres , & nègres libres L’ordon- 
nance de 1766 s'étend à tout fang mél ; peut 
étre comprend-on fous le nom de mulatres , & 
de nègres, fources néceflaires du mélange -des 
fangs , tous les defcèndanrs de noirs en quelqué 
degré que ce foit, 
La police efpagnole défend le port d'armes 
à tous maures & africains , & à tous noirs ; OU 
de couleur tirant fur le noir. En cas de con- 
travention , les armes font, pour la première 
fois , confifquées au profit de l’alguazil : ( forte 
de prévôt de maréchauffée ) la peine eft de dix 
jours de prifon en cas de récidive; & de ban 
niflement pour la troifième fois, Le port d’ar 
mes n’eft permis qu'aux méftifs ayant maifons : 
ou terres, Loi 14 & 15, du titre 5, du livre 75 
du Recueil des Loix pour les Indes Efpagroles, 
ÎT, Partie, S 
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Les Efpagnols comprennent fous le nom de 
meftifs, non-feulement ceux que les François 
appellent fang mélés, mais encore ceux qui font 
nés de perfonnes,de nations, ou de pays diffé- 
rents : ce terme paroît devoir s'entendre ici des 
defcendants de noirs : le titre d’où font prifes 
ces loix, n'ayant pour objet que les noirs , mu- 
jatres , & barbarefques, On ne trouve rien fur 

cette matière dans la police angloife. 

SECTION VV. 

De La perte de la liberté, 

L'art. 39 de lédit françois de mars 168$, 
condamne, paï corps , au profit des maîtres , à. 
une amende de trois cents livres de fucre , pour 
chaque jour de rétention, Îles affranchis qui 
auront donné retraite dans leur maifon aux ef- 
claves fugitifs. L'art. ne parle que des affran- 
chis ; donc il ne devoit y avoir qu'une action 
en dommages intérêts envers tous autres libres. 
L'article ne parle de la rétention de Pefclave 
fugitif , que dans la maifon de l’'affranchi, ap- 
paremment parce que ; dans ce cas , l’affranchi 

| ne pourroit pas ignorér la retraite de l'efclave 
chez lui, ce qu'il auroit pu prétendre, fi l’ef- 
clave étoit feulement {ur fon habitation : l’arte 
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he prévoit pas ce cas, Enfin , l’article ne pré- 
voit pas limpuiflance de l’affranchi de payer 
l'amende. L'expérience ayant vérifié qu'une 
peine pécuniaire , dont le paiement n'étoit 
même pas au pouvoir de laffranchi , n’en im- 
pofoit pas affez , l'ordonnance du 10 juin 170$ à 
réglé qu'à l'avenir les nègres libres , qui retirez. 
ront {chez eux les nègres marons , receleront 
les vols faits par les efclaves , ou les partageront 
avec eux , feront déchus de leur liberté, & 
vendus , avec leurs familles réfidant chez eux, 
au profit de Sa Majeté ; fauf à remettre le tiers 
du prix au dénonciateur. Les exemples en font 
rares ; on en connoît deux. L’un à la Martini- 
que , par arrêt du confeil fupérieur du 6 mars 
1719 ; l’autre à Saint-Domingue, par arrêt du 
confeil du Cap François du 23 mars 1768. 

L’expreflion de nègres libres comprend , 
fans doute , les affranchis ; mais a défignation 
de la couleur noire, eft-elle exclufive des libres 
de fang mélé ? la loi prive de la liberté , les 
familles des nègres libres , réfidantes avec eux à 
la loi feroit dure à l'égard des membres de ces 
familles , qui n’auroient pas l'autorité néceïlaire 
pour prévenir les recélés des efclaves, & de 
leurs vols, comme les femmes & les enfants ; 


Si 






nt 
RCE TUE 





Las 27 Le USE 
PASSENT 
cs + 


= 


eye 
x =” 


7 =) 
Ces re 
ART E-SS 


ESF 


Sn 

Re rue 

: CRPRES 
De 2 


++ 
ns Re 





576. GOMPARAISON DES Lotx 

enfin , en confifquant le prix dé la vente des 
coupables au profit du Roi, & du dénoncia- 
teur, la loi ne parle pas de l'indemnité des mai- 
tres des efclaves recélés., ni de celle des effets 
des propriétaires volés, 

Poftérieufement à cette cAbneS tds Pédit 
de mars 1724, pour la Louifiane , art. 34, 
condamne , par cofps, au profit des maîtres , 
les aflranchis , & nègres libres, ayant donné re- 
traite dans leurs maifons aux efclaves fugitifs, 
À une amende de trénte livres par chaquejour 
de rétention ; & les autres perfonnes libres, en 
dix livres d'amende aufli par chaque jour de 
réteñtion ; & faute par les affranchis , & nègres 
libres,de payer l'amende, il étoit ordonné qu'ils 
feroïent réduits à la condition d’efclaves , & 
vendus; & fi le prix pafle l'amende, le furplus 
eft adjugé à l'hôpital, 

Cette loi ne punifloit pas de la perte de là 
liberté , les recélés des vols faits par les efcla- 
ves ; elle ne puniffoit de la perte de la liberté 
que le recélé de la perfonne de lefclave ; & 
cette peine n'étoit que fubfidiaire , & à défaut 
de paiernent de l'amende; & enfin les feuls 
affranchis )& libres noirs, étoient foumis à cette 
peine ; à moins qu'on entende, feulement, des 


LU 


TR ne, eee : 








FRANÇOISES | ESPAGNOLES ET AKGL. DIT 


blancs la dénonciation d’autres perfonnes libres; 
<e qui feroit contre la manière de parler en 
ufage dans les colonies , où le mot de libre ne 
s'entend que des couleurs fufceptibles d’efcla- 
vage , par oppolition à ceux qui font pour le 
moment dans l’efclavage; de forte que, dans 
l'ufage, la feconde partie de cet article ne pro- 
nonceroit qu'une amende de dix livres contre 
le fang mêlé receleur; fauf l’aétion en dom. 
mages intérêts contre les blancs , à arbitrer par 
les juges. 

Une déclaration. du 8. février 1726, pour 
les ifles du vent ; dans laquelle le légiflateur 
dit fe conformer à l’art, 34 de l’édit de mars 
1724, ne punit les affranchis de la perte de Ja 
liberté , qu’à défaut de paiement d’une amende 
de 300 livres de fucre ; & les autres perfonnes, 
- d'une amende de dix livres tournois. L’édit 
menace de l'efclavage les nègres libres rece- 
leurs ; la. déclaration ne les punit que d’une 
amende ; l'ordonnance de 170$ eft cependant 
une loi commune aux ifles du vent. 

L'article 17 de l'arrêt de réglement du confeil 
fupérieur du Cap François répète la difpofition 
de l'ordonnance de 1705, contre les libres re 
celeurs de la perfonne des efclaves marons, €. 


S il 











PET 


Re . RE FR mn, + —— - 


4 
! 
J 
1 
‘ 


f 
h 
| 


BSS 





278 COMPARAISON DES Loiïx \ 
contre leur famille réfidante avec euxs mais if 
nomme les mulatres libres ,entre les fujets me- 
nacés de la perte de la liberté. Cette défignation 
eft-elie exclufive des autres fang mélés , rece- 
leurs des efctaves marons, comme plus éloignés 
de lefclavage? l’article ne rappelle pas le recélé 
ou le partage des vols faits par les efclaves , 
quoique menacé aufli , par l'ordonnance de 
1705 , de la perte de la liberté. | 
L'ordonnance des adminiftrateurs de Îa 
Martinique du 9 février 176$, art. premier ; 
à ajouté à l'ordonnance de 170$ ; en menaçant 
également de la perte de la liberté , les afflem- 
blées des gens de éouteur, quoique libres ; fous 
prétexte de nôces, feftins ; danfes , ou tous 
autres prétextes. ÿ 
L'affranchiffement n'étant que le rérabliffe- 
ment du droit naturel , & donnant à l'affranchi 
les privilèges, & la franchife, des fujets naturels, 
dès qu'il a reçu la fan&tion du fouverain , feul 
ayant le pouvoir d'aggréger un étranger à ces 
franchifes & privilèges , & d’en faire dépendre 
a confervation , ou la perte , de certains pro- 
cédés ; l'affranchi & fes defcendants , à l'infini, 
mblent ne devoir être privés des.droits acquis 
par la liberté , que dans les cas, & pour les 
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raifons prévues'par le fouverain. D’après ces 
principes , le confeil fupérieur du Cap n’auroit 
pas eu l'autorité d'étendre la déchéance de la 
Hberté' aux mulatres , fi un ufage conftant ne 
les comprenoït fous le nom des noirs, leurs 
ancêtres immédiats. Îls ne font pas nommés 


dans l'ordonnance de 170$ , dont ce confeil 


paroït n'avoir voulu que procurer l'exécution, 
Beaucoup moins les adminiftrateurs de la Mar- 
tinique ont-ils eu le pouvoir de faire une loi 
pénale en matière d'état; d'ajouter, aux cas mar- 
qués par l'ordonnance de 170$, un troifième 


cas de déchéance de liberté ; &fur-tout de pu- 


nir, par une peine aufli. capitale, des affemblées 
qui ne font qu’une fuite de la liberté ; qui n’é- 
toient pas même une faute, avant le réglement ; 
& qui ne feroient que des contraventions, fans 
conféquence, à une loi de police , qui ne peut 
prononcer d'autres peines que des amendes. 
La police efpagnole punit d& mort le nègre, 


ou mulatre libre , convaincu d’avoir engagé un. 


efclave à déferter; file débaucheur eft Efpa- 

gnol, il eft condamné au banniffement, outre 

les autres peines. La peine eft la même à lézard 

de l'Efpagnol, qui aura entretenu correfpon- 

dance avec des. efclaves déferteurs, ou les aura 
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ritirés chez lui; dans ce cas le mulatre, ot 
nègre libre, eft puni, comme un efclave le feroit 
pour le même fait. Loi 22 , titre $ , livre 7, du 
Recueil des Loix pour les Indes Efpagnoles, 
L'acte de la Jamaïque en 1725, $. 4, condamne 
le nègre libre, le mulatre libre , ou Findien 
libre, convaincu d’avoir donné retraite, & 
gaché un efclave déferteur, ou tout autre ef- 
chive , à perdre la liberté , à être vendu , & 
enluite tran{porté; le produit de la vente de- 
meurant conffqué au profit de la colonie. L'acte 
de Montferrat en 1670 , $. 2 , punit feulement 
d’une amende , de mille livres de mofcouade, 
au profit du maître , le débaucheur d’un efclave 
pour déferter , ou fortir de la colonie ; &, à 
défaut de paiement , ‘le condamne à fervir 
le maître, pendant douze mois. L'affemblée de 
Montforrat ne pouvoit prévoir, en 1670, le 
danger des dél ertions des efclayes , dont la 
Jamaïque avoit apparemment lieu , dès 172$ , 
de préfager les fuites malheureufes , qui Font &, 
fort agitée en 1738, & en 1740: 
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SECTION VI. 


De la police des gens de couleur libres ,ou affran- 
chis , relativement à leurs Patrons , ou autres 
blancs. 


L'art. $8 de lédit François de mars 1685 à 
enjoint aux affranchis de porter un refpet fin- 
gulier à leurs anciens maîtres , à leurs veuves 5 
& à leurs enfants ; les foumet à une peine plus 
grave pour injures faites à ces perfonnes , que 
pour les mêmes injures à l'égard d’autres per- 
fonnes ; mais les déclare francs , & quittes de 
toutes charges , fervices , & droits utiles , tant 
fur leurs perfonnes , que fur leurs biens ; & ne 
laiffe aucun droit aux patrons fur les fucceflions 
des affranchis , mourant inteftat , & fans hé- 
ritiers. | 

Les affranchifflements devant ordinairement 
être confidérés comme un bienfait des maîtres , 
il convenoit d’infpirer, & d'obliger les affran- 
chis à avoir, des égards envers leurs patrons, & 
les repréfentants immédiats de leurs patrons , 
plus grands qu'envers tous autres. Cette obli- 
gation doit même fubfifter, tant pour les affran- 
chis , pour fervices rendus au public , que 
pour ceux qui feroient connus avoir payé leur 
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liberté ; parce que d’un côté ; c'eft au fervice 
du maître que l'efciave eft réputé avoir acquis 
de quoi fe racheter; & que d'un autre CÔtÉ » 
Ceft à l'achat de l'efclave par le maître, & par 
{a fubfiflance qu’il lui a fournie , ou les occa- 
fions qu’il lui én a données , que l’efclave s'eft 
trouvé à portée de mériter, OU fe procurer , la 
liberté: I] feroit contre l’ordre de fouffrir un 
affranchi faire injure, ou même manquer de 
refpect au maître, Ou à fa famille, dont il a 
mangé le pain. Qu'il foit permis d’obferver , 
à cette occafon, que la police , en France, de- 
vroit également maintenir les domeftiques dans 
lerefpe@à l'égard des maîtres qui les ontnourriss 
entretenus, & payés , pendant qu'ils étoient à 
teur fervice. Ce ne feroit pas la partie la moins 
fage de la loi , qui nous manque fur le fervive 
des domeftiques en général ; on n’en a réglé 
que quelques objets , & encore très-imparfaite- 
ment , & fans tenir la main à l'exécution ; par 
exemple , fur l'entrée des domeftiques dans une 
maifon , fans un billet du maître précédent 3 
fauf à l'exécuteur de la loi à décider des raifons 
de refus d'une ateftation , qu'il feroit auf 
fage que convenable d'exiger. À Saint-Domin-- 
gue, un arrêt du confeil de Leogane, du 10 
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juillet 1727 , à fait défenfes aux habitants de 
fon reflort , de prendre , à leur fervicé , aucuns 
blanc , mulatre , & nègre libre non domicilié, 
fans un billet du commandant de quartier , qui 
attefte qu'ils ne font au férvice de perfonne ; 
ou que leurs maîtres y donnent les mains, & 
n'ont rien à répéter fur eux. 

La limitation des motifs d’affranchiflements , 
retranchant achat de la liberté, l'obligation des 
maîtres de pourvoir à la fubfiftance des affran- 
chis, ajouteroit aux confidérations , qui doivent 
tenir les affranchis dans un plus grand refpe& 
pour leurs patrons, & pour leurs familles. La 
dernière raifon en deviendroit même une de 
déférer aux patrons, ou à leurs héritiers en ligne 
directe , les fuccéffions des affranchis , qui décé- 
deroient inteftat, ou fans héritiers en ligne di- 
recte. Ce feroit fairé retourner leur fortune à fa 
fource , & infpirer plus d'intérêt aux patrons » 
pour protéger , & aider leurs affranchis. L’édit 
ne parle pas de fubordination , de la part des 
affranchis, à l’égard d’autres perfonnes , appa- 
remment, parce que les articles s7 & 59 leur 
attribuent les droits, & franchifes des fujete 
naturels ; ce qui femble n’en faire aucune diffé- 
renée : égalité plus vraifemblable encore en fa- 
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“eur des libres de naïffance. Cependant il eff 
d’une très-grande conféquence, de maintenir la 
diftinétion des couleurs , & de faire refpecter la 
fupériorité-du fang blanc. Les modifications du 
droit acquis, par la liberté, font bien une forte 
de diftinétion dans le faits mais, au rang des 
compagnies de milices près, l'infériorité des 
gens de couleur n’eft pas aflez marquée par les 
loix. | 

La police efpagnole condamne à cent coups 
de fouet, pour la première fois, & à avoir la 


main percée, & en cas de récidive, à avoir Ja. 


main coupée , l'homme de couleur libre, qui 
metl’épée à la main contre un Efpagnol, mé- 
me fans en faire ufage ; à moins que l'Efpagnol 
n’ait le premier tiré l'épée: La feconde difpofi- 


tion détruit la première : l'Efpagnol provoqué, 


ou attaqué par l’homme de couleur, ne peut lui 
en impofer que par les armes ; & s'il s’en fert, 
il devient l’égal de l’homme de couleur, qui eft 
dès-lors autorifé à fe fervir de fes armes: du 
moins falloit-il ajouter, que l'Efpagnol provo- 
qué , ou,attaqué , auroit le droit de fe fervir de 
fes armes le premier, & feroit cru fur fon fer- 
ment, quant au fait. Mais {1 l'homme de couleur 
fait ufage de fes armes, & bleffe l'Efpagnol, fans 


Ne TI D TP ne LES 


















FRANÇOISES, EsPAGNOLES ET ANGL. 28ÿ 
qu'il en meure ; quelle fera la peine? la loi ne 
Va pas jufques-là, Cependant, la même loi fait 
déjà un crime du port d'armes par l'homme de 
couleur. Loi 1ÿ, titre s, livre 7, du recueil de 
loix pour les IndeSEfpagnoles. 

L'acte de la Jamaïque , en 1748 , ne reçoit le 
témoignage des mulatres, nègres, ou indiens 
libres, qu’entr'eux : on ne le reçoit pas contre 
ceux auxquels quelque loi de la colonie à ac- 
cordé, & attribué, la jouiffance des privilèges, 
des blancs. 

L'atte du 28 juin 1702, aux Ifles du Vent 
Angloifes, $. 22, condamne à être févèrement 
fouetté , l'homme de couleur libre , qui auroit 
frappé un domeftique blanc. On {çait que cette 
clafle de domeftiques eft, chez les Anglois, ce 
qu'étoient, parmi nous, les engagés ; mais on 
ne {Çait pas, ordinairement, que la police an- 
gloife ne laifle de différence dans la difcipline de 
ces domeftiques , & des efclaves > que celle que 
néceflite la différence du fang; obfervation qui 
annonce le degré du refpe& dû , par les gens de 
couleur, au fang blanc, 

En établiffant la fubordination des gens de 
couleur au fang blanc, il étoit de la juftice de 
ne pas livrer çette clafle d'hommes à la bruta- 
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lité, & au caprice, des blancs, affez peu hu= 
mains, pour abufer de la fupériorité que la loi 
eft forcée de leur donner. Le $. 26 de late de 
ré ci-deffus, ordonne qu'un blanc mal- 


1702, ci 
atre, ou indiens 


traitant un libre, nègre, 
{era cité devant les juges , aux {effions; & puni, 
à la difcrétion des juges. 

OB8sER VAT 10 Ne. 

On lit dans les loix angloifes , & efpagnoles, 
que l'on compte les Indiens parmi les libres, en 
entendant cette expreflion felon Île langage or= 
dinaire des colonies, c’eft ä-dire, par oppofi- 
tion à l'efclavage: il en fuivtoit qu'il y a des 
Indiens efclaves; & en effet, les loix efpagnoles, 
& angloifes , parlent d'Indiens efclaves. 

Cet efclavage elt contre Pordre de la nature, 
& le droit des gens : les Indiens font les natu- 
rels du pays , les indigènes. La conquête de leur 
pays , les établiffements européens , faits après 
les avoir fubjugués , ou de leur aveu; O7 par al- 
Jiance avec eux, n'ont pu en faire des efclaves ; 
les Européens ne les ont pas achetés, comme 
les Africainsz il n’y avoit pas, COMME dans la 
Guinée , d'efclaves parmi eux, de naiffance, ou 
par le droit de la guerre. 

Les François ont refpeété la naïffance , & la 
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franchife des indigènes : la confervation de leur 
liberté à été l’une des conditions des .compa- 
gnies de 1642, & de 1664, conceflionnaires du 
domainetutile, & du commerce, des pays que 
ces compagnies ont été autorifées à decouvrir, 
& à établir, 

L'acte 35 de l'édit du 28 mai 1664, portant 
création de la compagnie des Îndes occiden- 
tales déclare les François, pafñfant dans ces 
pays, devoir jouir des mêmes libertés, & fran- 
chifes, que s'ils étoient demeurants dans le 
royaume de France; & répute ceux qui naîtront 
d'eux, & des fauvages convertis à la foi catho- 
lique, apoftolique, & romaine, regnicoles, & 
naturels François, fans être obligés d'obtenir 
aucunes ettres de naturalité, C'étoit déjà la dif 
pofition de l’article 13 de l'édit de mars 16423 
avec cette différence, que cette loi méxigeoit, 
des naturels du pays, que la profeffion de la foi 
chrétienne, 

Les familles indigènes font rares dans les co- 
lonies françoifes ; elles y jouiffent des droits, & 
franchifes des François naturels, fans excep- 
tion, ni modification, On a lu, dans la décifion 
donnée par le miniftre, au nom du Roi, le 7 
janvier 1767, pour Saint-Domingue, fur la 
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demande, par une famille originaire d'Indiens, 
en enregiftrement de titres de nobleffe ; venant 
d'un ancêtre François, que les defcendants d’une 
ace Indienne doivent être aflimilés dux fujets 
du Roi, originaires d'Europe; qu'ils peuvent 
prétendre à toutes charges & dignités, dans les” 
colonies : mais paï une fuite des motifs de cette 
même diftintion (des defcendants de race In 
dienne, de ceux qui defcendent d'une race noi- 
re ) Sa Majefté entend qu'ils prouveront préala- 
blement leur généalogie; de manière qu'il ne 
refte aucun doute fur leur origine. Il eft enten- 
du que cette preuve ne doit être exigée , qu'au- 
tanc qu'elle eft poflible à faire par les regiftres 
des paroifles; &, à défaut de regiftres ; par les) 
recenfements ; ou par la poffeflion d'état, jufti= 
fiée par le témoignage d'anciens non fufpects; & 
que des Marques caractériftiques de la couleur, 
des prétendants à la franchife des naturels Fran: 
cois, ne dépoferont pas contre la généalogie 
inife en avant 
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trateurs à Saint-Domingue, fur les 
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CHRONOLOGIQUE. 297 
7 Avril Arrêt de réglement du confeil 
fupérieur du Cap François, pour la 
police des efclaves, page 207 
‘}759. 14 Février. Ordonnance du gouver- 
| neur général de Saint-Domingue, pour 
armer un certain nombre d’efclaves. 

| 216 

12 Mars. Ordonnance du gouverneur 
général de Saint-Domingue , pour aug- 
menter le nombre des éfclaves À ar- 

mer, 221: 

#761. 18 Février. Arrêt de réglement du COn+ 
{eil fupérieur du Cap François, fur 
l'exercice de la religion par les efclaves. 

| 

4764. 3 Janvier, Ordonnance des adminiftra- 
teurs de la Martinique, fur la commu- 

tation des peines de mort, des galères , 
contre les efclaves. 23$ 

23 Mars. Ordonnance de lintendant 

de Saint-Domingue, pour établir une 
chaîne d’efclaves déferteurs. 239 

X765. 9 Février, Ordonnance des adminiftra- 
teurs de fa Martinique, fur les gens 


de couleur, 241 


6 Mai, Arrêt de réglement du confeit 
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x766, 30 Janvier. Ordonnance des adminif- 





TLiA) BO EVE 
fupérieur de la Martinique , fur la nour- 
riture des efclaves, page 24$ 
o Mai. Arrêt du confeil fouverain de la 
Martinique, Défenfes d'employer les 
gens de couleur dans les bureaux. 247 
1% Août. Ordonnance des adminiftra- 
teurs desifles du Vent, fur les efclaves 
ouvriers. 249 
12 Août, Ordonnance des adminiftra- 
teurs de la Martinique, fur le colpor- 
tage. | 251 
10 Novembre, Ordonnance des admi- 
niftrateurs de la Guadeloupe, fur le 
rembourfement des nègres jufticiés. 256 
11 Novembre, Arrêt de réglement du 
confeil. fupérieur de la Guadeloupe, fur : 
le rembourfement des nègres jufti- 
CIés, 258 
trateurs de la Martinique , fur le rem- 
bourfement des nègres jufticiés à Sainte- 
Lucie. 262 
1* Février. Ordonnance fur le gouver- 
nement civil de Saint-Domingue. 265$ 
1% Mars. Ordonnance des adminiftra- 
teurs de la Martinique, fur les nègres 
de journée, 266. 
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12 Mars. Ordonnance des adminiftra- 
teurs de la Martinique, fur limpofi- 
tion. | Page 272 
1767. 7 Janvier. Lettreen commandement, fur 
l'état civil des defcendants derace nè- 
gre, ou indienne , à Saint-Domingue, 
: 273 

11 Février, Ordonnance des adminif 
trateurs de la Martinique , fur les libertés 
accordées. par teftament. | 274 
18 Février. Ordonnance des adminif- 
trateurs de Saint-Domingue, fur la 
vente des nègres épaves , & la deftruc- 
tion des chaînes des efclaves défer- 
teurs. 277 
10 Juillet. Arrêt de réglement du con- 
feil fupérieur. de la Martinique, fur 
l'embarquement des nègres pour outre 
, Mer. 285$ 
18 Novembre, Ordonnance pour la 
vente des efclaves ‘épaves , à Saint- 
Domingue, 286 
26 Novembre, Ordonnance des admi- 
niftrateurs de Saint-Domingue, fur la 
vente de la poudre à feu, aux gens de 
couleur libres ou efclaves, 293 
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| 1768. 30 Janvier. Ordonnance des adminif- 


trateurs de la Martinique , fur la chañle , 
Page 297 

8 Mars. Réglement du confeil fupérieur 
de la Martinique , fur les délais, pour 
demander le prix des efclaves jufticiés. 
| 301 
23 Mars. Arrêt du confeil du Cap , qui 
prive de la liberté un nègre libre, re- 
celeur d’efclave. 302: 


+768. 1% Avril, Ordonnance pour le réta- 


bliffément des milices, à Saint Domin- 
gue. 304: 
4 Mai. Ordonnance des adminiftrateurs. 
de la Martinique , fur la pêche. 305$ 
1°, Septembre. Ordonnance pour le ré- 
tabliffement des milices aux ifles fous le: 
Vent. 308 


x769. 19 Juillet. Ordonnance des adminiftra- 


teurs à Saint-Domingue , pour défendre 
de vendre vin, ni taffiats, aux efclaves, 
fans la permiflion de leurs maîtres. 309. 
s Septembre. Arrêt du confeil fupérieur 


dela Martinique, portant défenfes d'em- 
ployer des efclaves dans la compofition,. 


vente, & diftribution des drogues. 314 
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CHRONOLOGIQUE. 3ot 

1770. 1* Oétobre. Procès-verbald'impoñition 
aux ifles fous le Vent. 312 

31 Octobre. Inftruction des adminiftra- 

teurs des ifles du Vent, pour la recette 

de la capitation. 313 
1771, 3 Janvier. Ordonnance des adminiftra- 
teurs pour limpofition aux ifles du Vent. 


314 


N. B. On a cru devoir ne pas diftinguer, 
dans cette Table, les loix communes à toutes 
les Colonies, & particulières à chacune d'elles, 
pour mettre le leéteur à portée de juger des 
progrès des connoïflances pour le gouverne 
ment des efclaves ; on va donner une feconde 
Table où ces loix feront diftinguées , pour fa- 
ciliter aux adminiftrateurs, & aux confeils fu- 
périeurs, l'adoption des loix, ou des difpo» 
fitions qui pourront convenir à leurs colonies, 
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- TABLE 


Des Loix Françoifès, communes aux colonies, 
ou particulières a chacune d'elles, 





CITRE PREMTVER 


Loix communes aux Colonies. 


1664. 19 Juin, Chhnonsanee du lieute- 


tenant général des ifles. page i 
1678. $ Septembre. Ordonnance du lieute- 
nant général des ifles, g 


1681. $ Mai, Arrêt du confeil d'état. 8 
1685. 7 Mars. Ordonnance du Roi. 10 
1686. 13 O&obre. Arrêt du confeil d'état. 30 


170$. 10 Juin. Ordonnance, 39 
4710. 24 Décembre, zdem, si 
1711. 20 Avril £dem. 53 
20 Avril. ide. 56 
1712. 30 Décembre. idem, s9 
1713. 24 Octobre, Déclaration, 6: 
1716. 18 Octobre. Edit, s: 
4717. 12 Janvier, zdem, 77 
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DES LOIX FRANÇOISES, _ 203 


1721. 15 Décembre. Déclaration. 91 
1723. 6 Décembre. Ordonnance, 92 
1724 9 Février. Edit, | 96 
Mars. 2dem, 99 

1736. 15 Juin. Ordonnance. 114 
1738. 15 Juillet. Arrêt du confeil d'état. 128 
15 Décembre, Ordonnance, 130 
1743. 1° Février. Déclaration. 143 
1° Février, idem, 148 


ET TRE" 3 E 
Loix aux ifles du Vent, 
SRCTION PREMIERE, 
Loix communes aux iles du Venr, 


1720, 4 Juin, Ordonnance des adminiftra- 


teurs, 83 

1726. 8 Février. Déc'aration. 104 
_1730. 3 O&obre, Déclaration. LEE) 
1733. 29 Novembre, Ordonnance par l'inten- 

| dant des ifles du Vent: 113 
1736, 1° Septembre, Ordonnance des admi- 
_ miniftrateurs, 116 
1740. 10 Mars. idem, pe: 137 
1741. 10 Mars. zdem. 139 


1743. 1° Février, Déclaration, 143 
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204. “ LÉRASUB AL Ë 
1747. 6 Avril Ordonnance des adriniftéa= 


teurs. 169 

1749. 4 OËtobre, idem, 173 
1768. 30 Janvier. dem. 297 
4 Mai. idem. 30$ 

1% Septembre. Ordonnance, 308 

1770. 1* Oëtobre, Ordonnance des adminif- 
trateurs, + 312 

4771, 3 Janvier. dem, 314 


SE CNT OUNESTOR 
Loix à la Martinique. 


1670. 14 Avril. Arrêt de réglement du con- 

feil fupérieur. 2 
1671. 13 OGobre. dem. 4 
162. 20 Juin. idem. x 
1677. 4 Octobre. idem. 6 
16383, 7 Septembre. 1dem. 9 


1726, 13 Septembre. idem, 5109 
1733. 3 Novembre. dem, 112 
1754 7 Novembre, zder. 199 
4757. 7 Novembre. idem. | 201 
1764 3 Janvier. Ordonnance des adminiftra: 
\ TSRTQUTS, 235 
4765: 9 Février, dem. 241 
| 6 Ma 
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DES LOIX FRANÇOISES,  3o$ 
6 Mai, Arrét de réglement du confeil 


fupérieur, | Nr 246 

9 Mai Arrêt du confeil fouverain, 
247 

1” Août. Ordonnance des adminiftra- 
teurs, 249 

12 Août, iderr, 2$I 
1766. 30 Janvier, idem, 265$ 
1% Mars. idem, 166 

12 Mars, idem, 272 

1707 11 Février, idem. 274 
_ 10 Juillet. Arrêt de réglement du con: 

feil fupérieur, 28£ 

1708. 8 Mars. idem. 301 
1769. $ Septembre. Arrêt de réglèment du 
confeil fupérieur., 317 


SECTION. FIL 
Loix à La Guyanne: 
4750. 6 Janvier, Ordonnance dés adniniftras 
teurs: 176 
SR CT L'ONU A 
Loix à là Guadeloupe, 
x76 $* 10 Novembre, Ordonnance des admis 
aifirateurs, 256 


A 















































a Novembre. Arrêt de réglement du - 
confeil fupérieur, 258 
TI TIR ES des 
Loix aux ifles Jous le Vent. 
x697. 28 Janvier. Arrêt de réglement du 


confeil fupérieur de Leogane: 72 

704. 1% Août, Ordonnance du gouverneur: 
1% Août, :dem, | 37 

4906, 7 Juin. Réglement du confeil du Cap: 
4I 

ÿ709: 9 Septembre: Ordonnance des adminif= 
trateurs: * AONES 

&710, 1° Septembre. Réglement du confeil 
du Cap. 46 

6 Oobre. idem, | 48 

1712: 29 Août. idem. 53 
4713. 18 Décembre, Ordonnänce des admi- 
niftrateurs. | 64 


{714 30 Novembre. Ordonnance du Roi. 66 
4717. 1° Juillet, Ordonnance des adminiftra- 


teurs. 78 
720, 11 Janvier; Ordonnance des adminif- 
trateurs. à 89 


ayar, $ Mars: Réglement du confeil du Cap: 
| Sc 








1736. 


1741. 


1759. 
1761. 
1764 


766. 


DES LOIX FRANCOISES, 307 
26 Août, Réglement du ROË XV 89 
7 Novembre, Révlement du Roï, 89 
7 Novembre. Réglement du Confeil du 


Cap. 121 
| 7 Février. idem. 2.0738 
1° Mars, Ordonnance dés ädminiftra- 
teurs, ki 325$ 
30 Mai. idem. US 127 
14 Mars, Lettre du Roi. Ke td 
31 Juillet, Réglement du Rôï, 1$r. 
2 Août. idem, 162 
12 Juin, Ordonnance des à ditotftee 
teurs. mr17105 
+ 26 Oë&obre. Ordonnance du Roi, 165 
30 Décembre, idem. 167 
11 Mars, Réglement du confeil du Cap. 
Fe | 204 
7 Avril, idem, Nero 
14 Février, Ordonnance du gouverneur 
général, 216 
12 Mars. 2derm. . 221! 
48 Février, Réglement du confeil du 
Cap. | 225 
23 Mars Ordonnance de Métendans 
239 


3 Février, Ordonnance du Roï  &5£ 
| Vi 








308 TABLE DES LOIX FRANÇGOISES. 
767. 7 Janvier. Lettre du Miniftree 273 
18 Février, Ordonnance des adminif- 
trateurs. | < 27 

__ 18 Novembre. idem. 293 
_x768. 23 Mars. Arrêt du confeil du Cap, qui 


prive de la liberté un nègre libre rece- 











leur d’un efclave. .: 302 
x768. 1* Avril. Ordonnance. 304 
x769. 19 Juillet. Ordonnance des adminiftra- 
teurs. 309 


g770. 31 Oétobre, Procès-verbal d'impolition. 
313 














309 








TA. BE 
DES LOIX,. 


Dans les Colonies Efpagnoles, fur le Louverne- 
ment des gens de couleur efclaves , affranchis 
ou libres de naiffance. 24 


Livre Premrer. Du recueil des loix pour les 
Indes Efpagnoles. page 24 
Tire PRemrer. Dela fainte Foi Catholique, 
1549. 18 Otobre. Loi XIII. Sur l’enfeignes 
ment des efclaves, & les exercices de 
la religion. , 335 
1541. 26 Octobre, Loi XVII. Obfervation des 


fêtes , dans le travail des efclaves. 33$ 


Livre VII, Titre V, Des mulatres > Regres , 
barbarefques | € enfants des indiens, 


1592. 21 O&tobre. Loi I. Sur la taxe des nè- 
gres & mulatres libres. 336 

1573. 28 Mai, Loi IT. Sur la taxe des enfants 
des nègres libres ou efclaves > pra- 
venants de mariage avec les indiennes, 

337 


y 














310 PAT TAS BLESSE 
1577: 29 Avril. Loi III. Sur les moyens d'af- 


furer le paiement des taxes fur les nègres 

& mulatres libres. page 337. 

x 602. 29 Novembre. Loi IV. Sur RU 
7 des. nègres & mulatres libres , oififs , 

fans métiers, 7" 

1541. 26 O&obre. Loi V. Sur le mariage des 


noirs entre eux , & l'affranchiffement 


des efclaves, | 338. 
x 563: 31 Mars. Loi VE Sur les affranchifle- 
ments des mulatres. ibid. 


1589. 4 Juin. Loi VIE Sur le concubinage 


des nègreslidres > OÙ efclaves , Avec les 


indiens , ou indiennes. | ibid. 

1540. 1 s Avril. Loi VIIL Sur les réclama- 
_: tions de la liberté. | ibid, 
1623. 21 1 Juillet. Loi X. Sur la garde des ports. 
| 339. 
1625, 19: Mars. Lei XL Sur le fervice des 
: … tgfies ibid, 
1542. 4 Avril. Loi XIL. Sur les courfes des 
‘efclaves de jour & de nuit. ibid. | 

1573: 1 Décembre. Loi XIV. Sur le port 
d'armes. | 2bid, 


1552: 16 Août. Loi XV. Sur les violences 
faites, à des blancs, RAR es gens de cou- 


leur, 34 


















auf jus.  Éter, > à 


< Bab et de 


1 | TPT Che RS 





DES LOIX ESPAGNOLES. 211 
1665. 30 Décembre. Loi XVI. Exception à 
la défenfe du port d'armes. page 340 
1628. 4 Avril. Loi XVIII. Défenfes de fe faire 
| fuivre par des nègres armés, 34 
1571. 12 Septembre. Loi XX. Sur la chaffe 
& la prife des efclaves déferteurs. 2434. 
1574 4 Août, Loi XXI. Sur les peines des 
efclaves déferteurs , & les déclarations 
par les: maîtres. 342 
1574. 22 Juin, Loi XXIIT. Sur la récompenfe 
des preneurs d'efclaves fugitifs, libres , 
ou efclaves : fur les recelés des efcla- 
ves fugitifs ; & leur chafle. par des 
efclaves. 344 
ï ST. 12 Janvier, Loi XXIV. Pouvoir aux 
adminiftrateurs de pardonner la défer- 
tion, dans le cas marqué. 347 
1578. 23 Mai. Loi XXV. Sur l'occupation des 
nègres & mulatres libres, & fur le re- 
celé des efclaves, zbid, 
Z619. 14 Septembre. Loi XXVT. Sur les foi- 
:. malités pour: le Jugement des crimes 
commis par les efclaves. 348 
1$71. 121 Février. Loi XXVIII Sur le luxe 
| des négrefles ou mulatrefles libres, ou 
efclaves. 348 

V iv 
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ES 


DES LOIX, 


Dans les Colonies Angloifess fur. le gouverne 


ment des, gens de couleur efclaves, affranchis. 


ou libres de naif[ance. 


À 
Ne 


TITRE PREMIER. 
LA JAMAIÏQUE. Edition, Londres 1756, 


2, 1681. Afte pour la. police des domef- 


tiques. page 349: 
38. 1696. Acte pour le gouvernement 


des efclaves. bide 
39.. 1698. Acte pour confirmer, & aflurer. 
la poffeffion. des biens. 362: 


40. 1699. Adte pour armer contre. les. 
efclaves rebelles. 364% 


56. 1711. Ate pour le tarif des droits, 
365; 

s8 1711.Âte pour régler la pêche, & la, 
chafñe. | 2b1d;, 
64. 1717. AGte pour la ‘punition plus 
effective des crimes commis par les ef- 
claves, | ibid, 


























DES LOIX ANGLOISES. 313 


N°. 66. 1718. Ate pour encourager à armer 


contre les efclaves fugitifs. page 360 
67. 1719. A@e pour prévenir le recelé 
des efclayes. 372 
83. 1725. Acte pour l'exécution des actes 
fur le gouvernement des efclaves. 373 
98. 1733. A@e pour diriger le choix des 
membres, pour l’aflemblée générale. 
374 

106, 1735. Ae pour prévenir le col 
portage , & les ventes cachées. TS 
111, 1736. Ade pour prévenir le recelé 
des efclaves. 277 
142. 1744 Acte pour prévenir la vente, 
aux efclaves, de poudre & d’armes à 
feu, | "278 
153. 1748. Alte fur le témoignage des 
nègres indiens & mulatres libres, entre 
eux. 381 
106$. 1749. Ate pour la conférvation du 
bétail, & le réglement de Ia chafle. 

bd 382 

474. 1750. AGe fur le témoignage des 
efclaves, contre des efclaves, pour 
crimes commis {ur mer, 383 
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efclaves, & pour punir leurs meur- 


Re D 


+ TIT R E°FE£ 

Lorx À LA BARBADE, Edition de Londres 1764. 
efclaves être immeubles. 386 
60. 1672. 29 Janvier. A@e en interpréta- 


tion de l'acte précédent. 387 


1 nement des nègres. .- 388 
E 91.:1692. 27 Otobre. Acte pour encou- 


Le) 
LA) 


1692. 27 O&obre. AGe pour défen- 
dre de vendre des liqueurs fortes aux 
efclaves. | 399 

112. 1707. 30 Novembre. A@e pour 


l'encouragement des efclaves à des 


% 


d'employer les efclaves à vendre , ou 


N°, 183, 1751. AGte fur le gouvernement des. 


triers. | page 384 


42, 1668. 29 Avril. Ate pour déclarer les 


82. 1688. 8 Août. AGe pour le gouver- 


rager à découvrir les confpirations. 
40e 


actions de valeur contre l'ennemi, 
| 402, 
116, 1708. 6 Janvier. AGte pour défendre 


commercer. 403: 
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DES LOIX ANGLOISES. 31 $ 

N°, 117. 1709. 24 Juin. A@e pour aflurer la 
|  poffefion des efclaves, & pour punir 
les receleurs des efclaves. page 406 

148. 1721. 18 Juillet. Ate pare la liberté 


des éleétions. 410 
159. 1727. 8 Août. A@e contre les em- 
_  barquements clandeftins. ‘© ibid. 


161, 1731. IT Novembre. ‘AGe pour la 
| punition des efclaves déferteurs, & 
des efclaves qui les cachent. 4IL 


164 1733. 22 Mai. Adte pour le gouver- 
nement des efclaves, & contre le 


commerce, par les éfclaves. 412 

180. 1739. 27 Février. Acte pour le gou- 
 vernement des efclaves ; & pOyaIs 

à la fubfiftance de ceux qu on af- 

| franchira, 414 
196. 1749. 9 Août. A@e pour l'exécution 


des actes, pour le gouvernement des 


efclaves. 417 
Te Dis Re 2E 5 Lorkes L 


Loix aux ifles du Vent, Edition, Londres 1734 


AIN" ET Vs, 


31, 170$. 20 Juin. Aëte pour prévenir les 
procès, & aflurer les propriétés. 419 





, 3 Rd don à oui © D dm 


A ANTIGUE. 


N°. 89. 1694. 10 Mai. Aëte pour le jugement 


des efclaves criminels. Page. 401 
130. 1702. 28 Juin. AGe pour le gouver- 
nement des nègres efclaves , & libres. 


| 421 
176. 1723. 9 Décembte. Ade pour le 
gouvernement des efclaves. 428 


Loix aux Îfles du Vent. Edition, Londres ee 
R''ANTEG.U.E. 


11, 1739. 4 Mai. A@e pour affranchir & 


récompenfer des efclaves, pour fer- 
vices publics. 440 
31, 1757. 25 Novembre. Ale pour régler 
le loyer, & l’affranchiflement des ef- 
claves. 44 


A MOonTsERRAT. Edition, Londres 1740. 


9. 1668. Acte contre les efclaves défer- 


teurs, & les receleurs des efclaves. 


44s 
to, 1668. AGe touchant les efelaves dé- 
ferteurs. 446 


#7. 1670. Ae pour prévenir la défertion: 
des engagés chrétiens. 446. 
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DES LOIX ANGLOIÏSES. 317 

N°, 36. 1693. Ade pour prévenir l’infolence 
des efclaves, Page 447 

37. 1693. Aéte pour encourager l'impor- 
tation des domeftiques blancs. 451 

48. 1702. Alte contre tout commerce 
clandeftin avec les efclaves. 452 

75+ 1719. A@e pour punir ceux qui re- 

 : tiennent les efclaves des autres. 453 

85. 1724 Ate pour défendre la vente des 
liqueurs aux efclaves, les Dimanches, 

| 54 

112, 1736. Acte pour défendre tout com- 
merce avec les efclaves, & toutes 
affemblées illégitimes, 4S4 

A SAINT-CHRISTOPHE. Edition, Londres 1 739 


2, 1711. AËte pour le gouvernement des 
nègres & autres efclaves. 457 
$2. 1722. AÛte pour prévenir la défertion 
des efclaves, & rendre plus efe@if 
l'acte pour le gouvernement des ef 
claves, _ 462 
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D ES MATIÈRES. 
en des gens de couleur , efclaves : ; 
affranchis, ou libres de naiflance, dans les 
Colonies Françoifes , Efpagnoles 6 Angloifes} Ë 
d'après les Voix de ces Nations comparées - 
entre elles, 













PREMIÈRE PARTIE. 
Loix dans les Colonies FE. rangoifes ; Efpagnolés 
& Angloifes, fur le SPAERENERE des gens 


de couleur, 


| CHA PITRE PREMIER. 
Loix dans les Colonies Françoifes, page 1 
CHAPITRE’ 2TE 
Loix dans les Colonies Ffpagnoles. 33 $ 
GPA P'RMER EN LE 
Loix dans les Colonies Angloifes, 349 









DES MATIÉRES. 319 





SECONDE PARTIE. 


Comparaifon des loix dansles £olonies F. rançoifes, 
Efpagnoles & Angloifes, fur le gouvernement 
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Art, IV. Nombre d’affranchiffements par Île 
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Erreur dans les motifs de ces paflages. Leurs 
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DR LES 


ES 


DH 





Re = 
Rare *: FES 
#S $ 


———— 


[Ie + 


Re Te 
DUT En 


NES TE 
pee 2 





re = 


gt. © TN BAT 


Art, II, Loix Angloifes, : 122 
8. II. Comparaifon de La police Françoife, & 
Angloife. 


Néceffité de pourvoir à la fubfifance des 

efclaves, Précautions prifes , ou à prendre 

à ce fujet, Obftacles aux plantations de 

vivres, Manière d'y fuppléer. 122 
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Du commerce avec, ou par les efclaves. 
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$, L EN A Comparaifon de: la police Françoife 
Efpagnole, é Angloife. 
Raifons ou inconvénients du commerce 
par les efclaves, ou avec les efclaves. Exa- 
men des loix fur cet objet. pagé 134 
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Du port d'armes par les efclaves. 
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Art, II. Loix Efpagnoles, AR 
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rale du port d'armes pour les efclaves, 
Railons & inconvénients de ces exceptions» 


143 
SECTION V: 
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Art. I Loix Françoifes. 149 
Art. IL Loix Efpagnoles. 152 
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$. ÎT. Corparaifon de la polie Françoife , 
Efpagnole, & Angloïifé, 


Objets de cette police. _ page 154 
Art. L. Précautions pour connoître les défer- 
teurs, 


Preuve générale de la défertion, Ses difi- 
cultés, {es inçonvénients, 
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Dénonciation des efclaves déferteurs ; par 
qui, & pourquoi? 154 

Art. IL Recherches des efclaves déferteurs. 


Par qui ces recherches ? Diftinétion d'efcla- 
ves déferteurs ; pourquoi ? Récompenfes 


des chaffeurs. Néceflité des chafles , prouvée | 


par l'exemple d’une colonie étrangère. 163 
Art, III Peines de la défertion , & réclama- 


tion , par les maîtres, des efclaves , ou de 
8 € 


leur prix. 

Peines de la défertion, fuivant les circonf- 
tances ; différences entre les loix des trois 
nations ; railons de ces différences.  Récla- 
mation par les maîtres, ou du prix , ou de 
la perforne des efclaves ; en quels cas, 
pour quelle fomme : À quelles conditions. 


. 177 
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Du recelé des efclaves déferteurs. 


$, PREmrER. Jndication des loix. 


Art, I. Loix Françoiles. 203 
Art, IT. Loix Efpagnoles, : 204, 
Art. IIL Loix Angloifes, thëd, 
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$ ÎT. Comparaifon de la police Françoife , 
Efpagnole, & Angloife, 


Diftin@ion , dans ces loix différentes, de 
la couleur des receleurs , & de leurs peines, 
Obfervations fur ces heroes 206 
SET L'ONI-V LE 
Des crimes des efclaves , & de leurs peines, Des 
procédures , & jugements. 
Ce qu’on entend par les crimes des efclaves, 


$ PREMIER. Indication des loix. 


Art. I. Loix Françoifes, 213 
Art. II. Loix Efpagnoles, 21$ 
Art. IIL Loix Angloifes, ibid, 


IL, Comparaifon de la police Françoifé , 
Efpagnole , & Angloife. 


Différences entre les loix des trois nations, 
& entre celles des colonies Françoifes. 
Sur les empoifonnements, 

Sur les violences faites aux blancs. 

Sur les procédures à tenir contre les’efclai 
ves, Diflin@ion des cças, 217 
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De l'autorité des maîtres , & autres perfonnés 

libres fur les efélaves, par maniere de correc= 


tion , où de polices 
6. Premrer. Indication des loix, 


* Art, I. Eoïx Françoifes. 231 
Art. IL Loix Angloifes. ne 
6. II. Comparaïfon de là police Françoile & 
Angloifes 


Difinéion des maîtres, des A tr ; 
& autres perfonnes libres. 

Quelle correction permife ; & à qui? 
(Abus forcés de la part des maîtres ; ; 
fité d'y pourvoir. 234 

CHAPITRE A3 EN 
Du gouvernement des gens de couleur, affranchis, 

ou libres de naiffance. 
TL TRE PREMIER. 


Indication des loix. -, 


nécef- 


Section E Loix Françoifes, 242 
Section EI. Eoix Efpagnoles.  : 244 
Section Ï II. Loix Angloïfes. 245 


mule T. RE... 1 
Compar raifon des loix F rangoifes , Efpagnoles , 


& Angloifes , fur le gouvernement des gens 
de couleur , affranchis ou libres de ne, 


Objets du gouvernement des gens de cou- 
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= leur, affranchis > OU libres de naïffance, 247 
Section I. Droirs acquis par là liberté, 
Nature de ces droits ; eux de leur exercice, 
Seé&ion II. Conditions Pour jouir des mer 
acquis par la liberté, 


Diftintions entreles affranchis, & les libres, 


À quoiconnoîtreles gens de couleur libres ! 
ca 251 
Section III. Devoirs à caufe des droirs acquis 

Par la Liberté, 

Quels font ces devoirs, Différences entre 

les colonies étrangères ; & françoïfes. 253 
Section IV, Des Modifications des droits acquis 

par la liberté. 
S. [. Zarerdifion de toutes charges > 6 fo 
publiques, 

Diftinétions des nègres de fang mélé ; du 
finit la diftinétion des couleurs | 2% 

| 6. IT. De la capacité de pofléder & d'acquérir. 
| Modification de cette capacité , fes avanta- 
ges; fes inconvénients, dans l'état des 
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chofes, 265$ 
6, IIT. Du port d'armes: 
Diftinétions. 271 


Seétion V. De La perte de la liberté. 
Raïfons de la perte de la liberté, 
Examen des loix qui établiffent ces raifons : 
difficultés & inconvéniens dans l'exécution. 
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Setion VI. De La police des gens de couleur, 
libres, ou affranchis. 


Relativement à leurs patrons , ou autres 


blancs. | è 


Diftinction des maîtres blancs , ou de cou- 


leur ; & des autres blancs. 
Devoirs des affranchis à l'égard des patrons ; 
en quoi confiftent ? En 
Obfervations fur l'état civil des Indiens, 287 
RS 


APPROBATION. 


f’aAr le par ordre de Monfeigneur le Chan- 
celier, un manufcrit intitulé : Gouvernement 








des gens de couleur , efclaves, ‘affranchis , OU 


libres de naiffance , &e. Cet ouvrage doit être 


regardé comme le fupplément, de celui que 


l'auteur vient de donner fur le gouvernement 
de nos établiflements dans l'Amérique. C’eft 
un nouveau gage de fon zèle, & de fes travaux 
pour le bien public. Il y rapporte toutes les 
loix, tant nationales qu’étrangères , qui ont 
paru juiqu’à préfent fur a police des gens de 
cette efpèce. L’analyfe & Papplication qu'il 
fait de ces loix, fes réflexions & fes vues aufli 


judicieufes que modeftes, rendent fon ouvrage . 


d'une utilité abfolue aux habitants, & à toutes 


les perfonnes qui ont quelque part à ladminif-. 


tration de nos Colonies. Fait à Paris ce 10 


Novembre 1771. 
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_PRIVILÉÈGE DU ROI. 


OUIS, .par la grace de Dieu, Roi de France & de 

AA nos amés & féaux Confeillers, les Gens 
Side Parlement, Maîtres des Requêtes ordi= 
naires de notre Hôtel, Grand Confeil, Prévôt de Paris, 
Baïllifs , Sénéchaux, leurs Lieutenants Civils, &autres nos 
Jufticiers qu’ilappartiendra : S a 1 ur. Notre bien amé le 
fieur Perir Nous a fairexpofer qu’il defireroit faire im- 
primer & donner au Public: Le Traité fur le Gouverne- 
ment des Efilaves , sil Nous plaifoi lui accorder nos 





Lettres de Privilege pour ce néceflaires. A cEs CaUsEs, 


voülant favorablement traiter PExpofanr, Nous lui avons 
permis & permettons par ces Préfentes de faire:imprimer 


ledit ouvrage autant de fois que bon lui femblera, & de le 
vendre, faire vendre & débiter par tout notre Royaume, 
pendant le temps de fix années confécutives, à compter du 


jour de la date defdites Préfentes. Faifons défenfes à tous 


Imprimeurs, Libraires, & autres perfornes, de quelque, 
‘qualité & condition qu’elles foient, d’en introduire d’im- 


preffion étrangère dans aucun lieu de notre. obéiflance, 


comme aufli d’imprimer , ou faire imprimer , vendre }; 


faire vendre, débiter, ni contrefaire ledit ouvrage, ni d’en 
faire aucuns Extraits, fous quelque prétexte que ce puifle 
être , fans la permiflion exprefle & parécrit dudit Expofant, 
ou de ceux qui auront droit de lui; à peine de confifcation 
des Exemplaires contrefaits, de trois mille livres d’amende, 
contre chacun des contrevenanss , dont un tiers à Nous, un 
tiers à l’Hôtel-Dieude Paris, & l’autre tiers audit Expo- 
fant, ou à celui qui aura droit de lui, & de tous dépens, 
dommages &. intérêts; à la charge que ces Préfentes feront 
enregiftrées tout au long furle Regiftre de la Communauté 


: des. Imprimeurs & Libraires de Paris, dans trois mois de 


la date d’icelles ; que. limpreflion dudit ouvrage fera faite 


‘dans notre Royaume & non ailleurs, en bon papier & en. 
beaux çaractères | conformément aux Réglemens de la 


Librairie, & notamment à celui du dix Avril mil fept cent 
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svingrcinq, à peine de déchéance du préfent Privilège ; 
qu'avant de l'expofer en vente, le manufcrit qui aura fervi 
de copie à Limpreffion dudit ouvrage , fera remis dans le 
même état où l’approbation y aura été donnée, ès mains 
de notre très-cher & féal Chevalier Garde des Sceaux de 
France , le fieur Hue de Miromenil ; qu’il en fera enfuite 
remis deux exémplaires dans notre Bibliothlque publique, 
un dans celle de notre Château du Louvréun dans celle 
de notre trés cher, & féal Chevalier | Chancelier de France, 
le fieur de Maupeou , & un dans celle dudit fieur Hue de 
® Miromenil ;:le tout à peine de nullité des Préfentes, Du 
contenu defquellès vous mandons. & enjoignons de faire 
jouir ledit Expofant & fes ayants, caufes, pleinement & 
paifblement , fans fouffrir qu’il {eur {oit fait aucun trouble 
ou empêchement. . Voulons que la Copie des Préfentes ; 
qui fera imprimée tout au long , au commencement ou à 
{a fin dudit-ouvrage, foit tenue pour duement fignifiée, .&e 
qu'aux copies collationnées par Fun de nos amés & féaux 
Confeillers & Secrétaires foi fait ajoutée comme à l’origi- 
nal. Commandons au premier notre Huiffier où Sergent 
fur ce requis ; de faire, pour l'exécution d’icelles, tous 
actes requis &c néceffaires-, : fans demander autre permiflion 
& nonobftant Clameur de Haro, Chartre Normande , & 
Léttres à ce contraires. : Car tel éft notre plaifir. Donné à 
Paris le onzieme jour du mois de Septembre lan de grace 
il fept cenefoixante feize, & de notre Regne le troifieme- 
Signé, Part le Roi en fon Confeil. LEBE GU Es 





Recifiré fur le Reprffre XX. de la C bambre Royale Gr. 
Syndicale des Libraires dy Imprimenrs de Paris, N°. 763; 
folio 227, confrmement an Réglement de 1723. Qui fait 
défenfes, Article IV, a toutes perfonnes de quelque qualité 

cr condition qu’elles foient , autres que les Libraires çy Is- 
primeurs ; de vendre, débiter, faire : afficher aucuns livres 
pour les vendre: en leurs noms, foit qW'ils s’en difènt les 
Auteurs on autrement, & 4 la charge de fournir a la fufdite 
Chambre huit exemplaires preférits par l’article CWTIT dx 
même réglement: À Paris, ce 27 Septembre 17764 
Signé, LAMBERT, Adjoint. 
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